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AVANT-PROPOS 



La promulgation du décret du 2 octobre 1888, 
qui a eu pour effet d'astreindre les étrangers non 
admis à domicile et résidant en France à faire une 
déclaration de résidence devant la municipalité de 
leur commune, a imposé aux différents fonction- 
naires de Tordre administratif des devoirs nou- 
veaux, qu'il est essentiel de bien définir. 

Toute application nouvelle d'un acte légal quel- 
conque donne lieu à l'établissement d'une pro- 
cédure provisoire, susceptible de modifications. 
L'application du décret du 2 octobre 1888 n'a pas 
échappé à cette règle. 

Aussi bien pour demeurer fidèle à Tesprit libéral 
qui a dicté les nouvelles prescriptions relatives aux 
étrangers, que pour établir, en ce qui les concerne, 
une jurisprudence équitable , l'Administration su- 
périeure s'est livrée à une série d'études qui ont 
abouti à l'adoption définitive d'Instructions géné- 
rales et précises qui, aujourd'hui, font loi en la ma- 
tière et que nous avons réunies, en les commentant, 
dans cet ouvrage. 



VI 



AVANT-PROPOS. 



Nous avons également pensé qu'il était utile de 
présenter aux municipalités, sous une forme pra- 
tique, avec modèles et formules a Tappui, la légis- 
lation et les procédures en vigueur à l'égard : 

i ** Des étrangers voyageant en France ; 

2° Des étrangers mendiants, vagabonds et no- 
mades ; 

3** Des déserteurs étrangers; 
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Des émigrants étrangers. 



Ce livre contient, en outre, la procédure à suivre, 
par application de la loi du 3 décembre 1849, en 
matière à* expulsion d'étrangers ayant ounon encouru 
des condamnations de droit commun en France. 

A titre de corollaire indispensable des disposi- 
tions administratives et de police qui précèdent, 
nous avons donné une place, dans cet ouvrage, au 
texte de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité^ 
au décret portant réglementation d'administration 
publique pour l'exécution de la loij et aux diffé- 
rentes formules à employer pour réclamer^ repousser 
ou décliner la qualité de Français, conformément 
aux prescriptions de la loi nouvelle. 

La loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement 
de l'armée ayant déterminé la situation, au point 
de vue militaire, des individus reconnus Français 
par application de l'article 1" de la loi du 16 dé- 
cembre 1874 et des articles 8, 9, 10, 12 et 18 du 



AVANT-PROPOS. VIÎ 

Code civil, modifiés par la loi du 26 juin 1889 sur 
la nationalité, nous avons indiqué dans cet ou- 
vrage , qui s'adresse d une façon plus spéciale aux 
maires, les solutions aux différentes questions de 
nationalité à examiner à Vépoque de V établissement 
des tableaux de recensement. 

Enfin, il nous a paru utile de compléter ce re- 
cueil en y faisant figurer le texte de la loi du 
18 avril 1886, tendant à établir des pénalités contre 
Vespionnage^ ainsi qu'un commentaire des dispo- 
sitions spéciales relatives à son application. 

A ces différents titres, nous pensons que ce 
livre, qui intéresse tous les fonctionnaires et agents 
de Tordre administratif, se présente à son heure. 



DÉCRET DU 2 OCTOBRE 1888 

Happort an Président de la Répnbliqne ft*ançaise. 

Monsieur le Président, 

Les relevés de la statistique démontrent que le nombre 
déjà considérable d'étrangers résidant en France s*accroît 
sans cesse par un mouvement d'immigration qui va tou- 
jours progressant. 

Cette situation m'a paru s'imposer à l'attention particu- 
lière du Gouvernement, et j'ai pensé qu'à l'exemple de ce 
qui se pratique chez la plupart des autres nations, il con- 
viendrait de mettre l'Administration à même de connaître 
les conditions dans lesquelles se produit rétablissement, 
sur notre territoire, des personnes ou des familles venues 
de l'étranger. 

J'ai l'honneur de soumettre, à cet effet, à votre signa- 
ture, le décret ci-joint, qui impose, aux étrangers déjà 
établis en France ou venant s'y fixer, Tobligation de faire 
à l'autorité de leur résidence des déclarations concernant 
leur identité et leur nationalité, avec production de pièces 
justificatives à l'appui. Ces dispositions np sauraient sou- 
lever légitimement aucune protestation fondée sur nos 
engagements conventionnels, puisque l'accomplissement 
des formalités prescrites ne donnera lieu à la perception 
d'aucune taxe et demeurera purement gratuit. 

Il est, d'ailleurs, bien entendu que la nouvelle régle- 
mentation ne s'applique qu'aux étrangers qui sont défini- 
tivement fixés en France, ou qui s'y établissent avec la 
pensée d'y faire un séjour prolongé. Ces dispositions ne 



X DÉCRET DU î OCTOBRE 1888. 

concernent pas les étrangers qui sont momentanément 
de passage sur notre territoire pour leurs affaires ou leurs 
plaisirs. 

Si les considérations qui précèdent vous paraissent sus- 
ceptibles d'être approuvées, je vous serais très obligé de 
vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décret 
ci-joint. 

Veuillez agréer, etc. 

Le président du conseil^ ministre de Tintérieur^ 

Ch. FLOQUET. 

DÉCRET. 

Le Président de la République française, 
Vu la loi des 19 et 22 juillet 1791 ; 
Vu les articles 3 et 13 du Gode civil ; 
Vu la loi du 3 décembre 4849 ; 
Vu l'article 471, § 15, du Gode pénal; 
Vu ravis du conseil d'État du 20 prairial an XI ; 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de 
l'intérieur, 

Décrète : 

Article premier. Tout étranger non admis à domicile, 
qui se proposera d'établir sa résidence en France, devra, 
dans le délai de quinze jours à partir de son arrivée, faire, 
à la mairie de la commune où il voudra fixer sa résidence, 
une déclaration énonçant : 

1° Ses nom et prénoms, ceux de ses père et mère ; 

2o Sa nationalité ; 

3** Le lieu et la date de sa naissance ; 

4° Le lieu de son dernier domicile ; 

5° Sa profession et ses moyens d'existence ; 
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DECRET DU « OCTOBRE 1888. XI 

6"* Le nom, Tâge et la nationalité de sa femme et de ses 
enfants mineurs, lorsqu'il sera accompagné par eux. 

Il devra produire toutes pièces justificatives à l'appui de 
sa déclaration. S'il n'est pas porteur de ces pièces, le maire 
pourra, avec l'approbation du préfet du département, lui 
accorder un délai pour se les procurer ; 

Un récépissé de sa déclaration sera délivré gratuitement 
à l'intéressé. 

Art. 2. Les déclarations seront faites, à Paris, au préfet 
de police, et, à Lyon, au préfet du Rhône. 

Art. 3. En cas de changement de domicile, une nouvelle 
déclaration sera faite devant le maire de la commune oîi 
l'étranger aura fixé sa nouvelle résidence. 

Art.4. Il est accordé aux étrangers résidant actuellement 
en France et non admis à domicile un délai d'un mois (1) 
pour se conformer aux prescriptions qui précèdent. 

Art. 5. Les infractions aux formalités édictées parle pré- 
sent décret seront punies des peines de simple police, sans 
préjudice du droit d'expulsion qui appartient au ministre 
de l'intérieur, en vertu de la loi du 3 décembre 1849, ar- 
ticle 7. 

Art. 6. Le président du conseil, ministre de l'intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1888. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil^ ministre de l'intérieur ^ 

CH. FLOQUET. 

{\) Un second décret, du 27 octobre 1888, est venu proroger. le délai 
accordé aux étrangers pour effectuer la déclaration de résidence jus- 
qu'au !«' janvier 1889. 



XII DÉCRET DU 2 OCTOBRE 1888. 

TEXTES DES LOIS ET AVIS 

VISÉS DANS LE DÉCRET DU 2 OCTOBRE 1888. 

Extrait de la loi des 19-22 juillet 1791, 
relative à rorganisation d^une police municipale. 

Article premier. Dans les villes et dans les campagnes, 
les corps municipaux feront constater l'état des habitants, 
soit par des officiers municipaux, soit par des commis- 
saires de police, s'il y en a, soit par des citoyens commis 
à cet efTet. Chaque année, dans le courant des mois de 
novembre et de décembre, cet état sera vérifié de nouveau 
et on y fera les changements nécessaires ; Tétat des habi* 
tants de la campagne sera recensé, au chef-lieu du canton, 
par des commissaires que nommeront les officiers muni- 
cipaux de chaque communauté particulière. 

Art. 2. Le registre contiendra mention des déclarations 
que chacun aura faites de ses nom, âge, lieu de naissance, 
dernier domicile, profession, métier et autres moyens de 
subsistance. Le déclarant qui n'aurait à indiquer aucun 
moyen de subsistance désignera les citoyens domiciliés 
dans la localité dont il sera connu et qui pourront rendre 
bon témoignage de sa conduite. 

Art. 3 

Ceux qui refuseront toute déclaration seront inscrits, 
sous leur signalement et demeure, avec la note de gens 
suspects. 

Ceux qui seront convaincus d'avoir fait de fausses décla- 
rations seront inscrits avec la noie de gens malintentiomiés. 



DÉCRET DU ^ OCTOBRE 1888. XIII 

ARTICLES 3 ET i 3 DU GODE CIVIL. 

Art. 3. Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 

qui habitent le territoire 

(Les lois de police et de sûreté sont celles qui font la ma- 
tière du Gode pénal et toutes celles qui répriment les 
crimes, les délits, les contraventions de police, etc. Et 
cette dénomination comprend les ordonnances, arrêtés, 
règlements administratifs, pris dans la mesure des diffé- 
rents corps constitués.) 

Art. 43. L'étranger qui aura été admis par l'autorisation 
de TEmpereur {du Président de la République) à établir son 
domicile en France y jouira de tous les droits civils, tant 
qu'il continuera d'y résider. 

LOI DU 3 DÉCEMBRE 1849. 

' Art. 7. Le ministre de l'intérieur pourra, par mesure de 
police, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant 
en France de sortir immédiatement du territoire français 
et le faire conduire à la frontière. 

Il aura le même droit à l'égard de l'étranger qui aura 
obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France; 
mais, après un délai de deux mois, la mesure cessera 
d'avoir effet, si l'autorisation n'a pas été révoquée suivant 
la forme indiquée dans l'article 3 (1). 

Dans les départements frontières, le préfet aura le même 
droit à l'égard de l'étranger non résidant, à la charge d'en 
référer immédiatement au ministre de l'intérieur. 

(1) C'est-à-dire après avis du conseil d'Élat. 



XIV DÉCRET DU 2 OCTOBRE 1888. 

ARTICLE 474, PARAGRAPHE 15, DU CODE PÉNAL. 

Seront punis d'amende, depuis 1 franc jusqu'à 5 francs 
inclusivement, ceux qui auront contrevenu aux règle- 
ments légalement faits par l'autorité administrative^ et 
ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements ou 
arrêtés publiés par Tautorité municipale en vertu des 
articles 3 et 4, titre XI, de la loi du i6-24 août 1790, et de 
l'article 46, titre I", de la loi du 19-22 juillet 1791 . 

ARTICLE 474 DU CODE PÉNAL. 

La peine de Temprisonnement contre toutes les per- 
sonnes mentionnées en l'article 471 aura toujours lieu, 
en cas de f écidive, pendant trois jours au plus. 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT DU 20 PRAIRIAL AN XL 

Le conseil d'Etat est d'avis que, dans tous les cas où 
un étranger veut s'établir en France, il est tenu d'obtenir 
la permission du Gouvernement, et que ces permissions, 
pouvant être, suivant les circonstances, sujettes à des mo- 
difications, à des restrictions et même à des révocations, 
ne sauraient être déterminées par des règles ou des for- 
mules générales. 
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TITRE PREMIER 

DES ÉTRANGERS RÉSIDANT EN FRANCE. 



CHAPITRE L 

DE LA DÉCLARATION DE RÉSIDENCE. 

1. L'étranger non admis à domicile, qui arrive en 
France avec l'intention de s'y établir, doit, dans le 
délai de quinze jours à partir de son arrivée dans 
l'endroit qu'il a choisi pour en faire sa résidence, 
faire, à la mairie, une déclaration dans la forme 
prescrite par le décret du 2 octobre 1888 (art. 1). 

2. L'étranger, non admis à domicile, qui, habitant 
déjà la France et s'étant soumis aux prescriptions 
du décret du 2 octobre 1888, transfère son domicile 
d'une commune dans une autre, est tenu de faire une 
nouvelle déclaration de résidence à la municipalité du 
lieu où il arrive, dans la forme et dans les délais pres- 
crits par le décret (art. 1 et 3). 

1 



2 DE LA DÉCLARATION DE RÉSIDENCE. 

3. Par exception, la déclaration de résidence doit 
être faite au préfet de police à Paris et, à Lyon, au 
préfet du Rhône (art. 2 du décret). 

4. Le changement de résidence s'opère par le fait 
d'une habitation réelle dans une commune autre que 
celle que Ton vient de quitter, joint à l'intention d'y 
fixer son domicile (art. 1 et 3). 

5. La preuve de l'intention résulte de la déclaration 
de résidence faite devant la municipalité du lieu où 
l'on transfère son domicile. 

6. La déclaration de résidence doit énoncer : 

1* Les nom et prénoms de l'étranger, ceux de ses 
père et mère ; 

2" Sa nationalité ; 

3" Le lieu et la date de sa naissance ; 

4** Le lieu de son dernier domicile ; 

5° Sa profession ou ses moyens d'existence ; 

6° Le nom, l'âge et la nationalité de sa femme et 
de ses enfants mineurs, lorsqu'il sera accompagné 
par eux (art. 1" du décret). 

7. En recevant les déclarations qui leur sont faites, 
les municipalités doivent s'attacher à bien définir la 
nationalité exacte du déclarant, à employer le terme 
propre pour désigner sa profession, et à éviter les 
qualifications équivoques. 



BE LA DÉCLARATION DE RÉSIDENCE. S 

8. L'étranger doit produire, à l'appui de sa décla- 
ration, des pièces justificatives établissant, d'une fa- 
çon parfaite, son identité et sa nationalité, ainsi que 
celles de sa femme et de ses enfants, s'il est accom- 
pagné par eux (art. 1" du décret). 

9. La nature des pièces justificatives à produire par 
le déclarant, à l'appui de sa déclaration de résidence, 
diffère, selon que l'étranger appartient ou non à un 
pays dans lequel l'état civil est ou n'est pas régle- 
menté. 

10. Les étrangers dans le pays desquels l'état civil 
est réglementé sont tenus de produire un acte de nais- 
sance. 

H. Les étrangers qui sont originaires de pays où 
r-autorité publique n'intervient pas dans l'établisse- 
ment des actes de l'état civil doivent présenter, à 
l'appui de leur déclaration de résidence, les pièces 
qu'ils auraient à produire dans leur pays d' origine ^ 
pour établir leur identité. Pour donner à ces pièces 
un véritable caractère d'authenticité, ils doivent préa- 
lablement les soumettre au visa des consuls ou des 
agents consulaires de leur pays. 

12. Les étrangers de cette catégorie, qui seraient 
dans l'impossibilité absolue de se munir de ces pièces 
d'identité, peuvent être exceptionnellement admis à 



4 DE LA DÉCLARATION DE RÉSIDENCE. 

X 

produire, comme pièces justificatives, une déclaration 
faite devant leurs consuls ou agents consulaires, con- 
tenant tous les renseignements visés par le décret. 

13. Les préfets peuvent autoriser exceptionnelle- 
ment les municipalités à recevoir, sans production 
de pièces justificatives, la déclaration d'un étranger 
résidant depuis plusieurs années dans la commune, 
dont ridentité et la nationalité sont notoirement éta- 
blies et qui peut justifier de démarches infructueuses 
faites en vue de se procurer les justifications d'iden- 
tité et de nationalité prescrites par le décret/ Cette 
exception ne doit être faite qu'en faveur de l'étranger 
dont la moralité est parfaite. 

14. L'étranger qui n'est pas pourvu des pièces jus- 
tificatives ci-dessus énoncées, au moment d'efiectuer 
sa déclaration de résidence, peut obtenir, avec l'au- 
torisation du préfet du département, un délai pour se 
les procurer (art. 1"). 

15. La demande de délai pour production de pièces 
justificatives doit être introduite auprès du préfet par 
le maire de la commune. 

16. Le maire de la commune où l'étranger efiectue 
sa déclaration de résidence a toujours le droit de rete- 
nir, momentanément et aux fins de s'assurer de leur 
valeur et de leur sincérité, les pièces justificatives dont 
il aurait lieu de suspecter l'authenticité. 



BE LA DÉCLARATION DE RÉSIDENCE. 6 

17. Sauf ce cas, les pièces justificatives produites 
par le déclgtrant doivent lui être rendues, après avoir 
été examinées. : 

18. L'étranger qui efiectue sa déclaration de rési- 
dence ne peut être contraint à la dépense que pour- 
rait entraîner pour lui la traduction d'un document 
établi en langue étr9,ngère et qu'il fournirait à l'appui 
de sa déclaration. 

19. Le soin de faire procéder à cette traduction, si 
elle est jugée nécessaire, incombe à l'administration 
préfectorale. A défaut de traducteur assermenté rési- 
dant dans le département, le préfet peut s'adresser 
au ministre de l'intérieur, qui se charge, dans ce cas, 
de faire opérer la traduction des documents qui lui 
sont transmis. 

20. L'étranger qui sait écrire ne peut se refuser à 
rédiger lui-même sa déclaration et à la signer, si cette 
formalité est exigée de lui. 

21. Il existe, dans chaque commune, un registre 
à souche destiné à recevoir les déclarations de rési- 
dence des étrangers qui y arrivent avec l'intention de 
s'y fixer ou d'y faire un séjour prolongé. (Circulaire 
ministérielle du 3 octobre 1888 ; voir aux Annexes.) 

22. L'administration communale délivre gratuite- 
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ment au déclarant un récépissé de sa déclaration, 
détaché du registre à souche dont il vient d'être 
parlé. (Voir modèle n" 1, pages 8 et 9.) 

23. Quand la déclaration est celle d'un étranger 
résidant déjà en France, le maire,, ou son représen- 
tant, doit, en remettant au déclarant le reçu de sa dé- 
claration, retenir, par devers lui, le récépissé anté- 
rieurement délivré à l'étranger par la municipalité 
du lieu qu'il vient de quitter. (Circulaire ministérielle 
du 24 octobre 1889 ; voir aux Annexes.) 

24. Lorsqu'une famille, composée de plusieurs 
personnes, fait choix d'une résidence, ou qu'elle en 
change, la déclaration doit être faite par le chef de la 
famille pour lui-même et pour ceux de ses membres 
qui vivent en commun avec lui, à l'exception des 
enfants majeurs, s'il en existe, lesquels sont tenus 
d'effectuer eux-mêmes leur déclaration. 

25. Le chef d'une famille ne peut faire une décla- 
ration de résidence pour le compte de ses père et 
mère ou pour celui d'autres personnes de sa famille 
qui, en dehors de ses enfants, habiteraient avec lui. 

26. Si, pour une raison ou pour une autre, un 
étranger marié réside dans une commune autre que 
celle où habitent sa femme et ses enfants, il doit faire 
pour lui seul la déclaration de résidence devant le 
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maire de la commune où il est domicilié. Sa femme, 
pour elle et leurs enfants mineurs, s'il en existe, doit 
remplir la même formalité dans la commune où elle 
est établie avec eux. 

27. Lorsqu'un étranger résidant en France y con- 
tracte mariage, il doit déclarer à la municipalité du 
lieu où il réside le changement survenu dans son état 
de famille. 

28. L'étranger mineur non émancipé, qui quitte le 
domicile paternel, est tenu de faire une nouvelle dé- 
claration au lieu qu'il a choisi pour son nouveau do- 
micile. A défaut de pièces justificatives lui apparte- 
nant, il peut être autorisé à produire un certificat du 
maire de la commune qu'il vient de quitter, consta- 
tant que lesdites pièces ont été présentées par le chef 
de la famille au moment où celui-ci a effectué pour 
lui et pour les siens la déclaration collective prescrite 
par l'article 1" du décret, 

29. Les étrangers mineurs, à leur majorité ou à 
leur émancipation, et les femmes mariées, à la mort 
de leur mari, acquérant un domicile propre et quel- 
quefois même, en ce qui concerne ces dernières, une 
nationalité difîerente, doivent effectuer une nouvelle 
déclaration de résidence. 

30. La déclaration de résidence ne peut s'effectuer 
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par correspondance. L'étranger est tenu de se pré- 
senter en personne, à moins d'impossibilité reconnue. 
Il existe pourtant des cas dans lesquels l'administra- 
tion peut user de tolérance, mais ils sont prévus et 
sont énumérés aux numéros 39, 40 et 41. 

31. Les personnes qui résident alternativement 
dans deux communes ne doivent la déclaration de 
résidence qu'au lieu de leur domicile réel. 

32. Le changement de demeure dans une même 
commune n'est pas réputé changement de résidence. 

33. Il en est de même du séjour momentané que 
l'on peut faire en dehors de sa résidence habituelle. 

34. Les étrangers résidant en France et qui ont 
satisfait aux prescriptions du décret, dans la com- 
mune de leur domicile réel, ne sont pas tenus de faire 
une nouvelle déclaration dans les endroits où ils s'ar- 
rêtent, en cours de voyages d'affaires, de plaisirs ou 
de santé. 

35. L'étranger qui a satisfait aux prescriptions du 
décret, et qui se trouve dans une commune autre que 
celle de son domicile réel, pour une durée momen- 
tanée, ne peut se refuser à donner à la municipalité 
du lieu où il séjourne temporairement, s'il en est re- 
quis par elle, des explications sur sa situation vis-à- 
vis des obligations que lui impose le décret. 
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36. Les religieux et religieuses étrangers doivent 
la déclaration de résidence dans la commune siège 
de leur communauté ou couvent, à moins qu'ils ne 
soient détachés à poste fixe dans une autre localité. 

■ 

37. Les étrangers, vieillards et infirmes, recueillis 
dans un hospice ou établissement hospitalier français, 
à la suite d'une décision prise par une administration 
publique, font la déclaration dans la commune où ils 
séjournent. 

38. Les élèves étrangers des lycées, des pension- 
nats, des séminaires et des universités, font la décla- 
ration de résidence dans la commune où se trouve 
situé l'établissement dont ils font partie. 

39. Les directeurs et directrices de couvents peu- 
vent être autorisés à faire la déclaration de résidence 
aux lieu et place des religieux et religieuses placés 
sous leurs ordres, si les statuts de leur maison inter- 
disent toute communication avec le dehors à ceux qui 
en font partie. 

40. Les directeurs d'hôpitaux et d'établissements 
hospitaliers sont autorisés à faire la déclaration de 
résidence aux lieu et place des malades qui leur sont 
confiés, si ces derniers se trouvent dans l'impossibilité 
de l'efifectuer eux-mêmes. 

41. Les représentants des parents, les proviseurs. 
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les directeurs et directrices d'institutions, peuvent 
être autorisés à faire la déclaration de résidence aux 
lieu et place des enfants dont ils dirigent Téducation. 

42. Le fait d'être autorisé à se substituer au décla- 
rant dans les cas prévus aux numéros 39, 40 et 41 , 
n'exempte pas le mandataire de produire les pièces 
justifiant l'identité et la nationalité de celui qu'il re- 
présente. De plus, il engage sa propre responsabilité 
quant à la sincérité de l'acte qu'il accomplit. 

43. Si, dans les quinze jours de la date de l'arrivée 
de l'étranger dans la commune dont il veut faire sa 
résidence, l'intéressé ne se présente pas à la mairie 
pour y faire sa déclaration, l'autorité municipale a le 
devoir de lui faire dresser procès-verbal, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 5 du décret, et de 
le déférer par cela même aux tribunaux de simple 
police. 

44. Aux termes de l'article 471, § 15, du Code pénal, 
visé dans le décret, les contrevenants sont considérés 
comme ne s'étant pas conformés à un règlement 
légalement fait par l'autorité administrative et sont 
passibles d'une amende de 1 franc à 5 francs. 

45. En cas de récidive et aux termes dé l'article 474 
du Code pénal, la peine de l'emprisonnement peut 
être prononcée pour trois jours au plus. 
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46. La récidive existe pour l'étranger qui est venu 
s'établir en France et qui, n'ayant pas fait de décla- 
ration de résidence, a été condamné, par application 
de l'article 471, § 15, du Code pénal, à une amende, 
puis a changé de résidence et n'a pas davantage fait 
de déclaration. Elle existe également pour celui qui, 
ayant été condamné à l'amende pour défaut de dé- 
claration, persiste dans son attitude insoumise. 

47. Enfin , l'état persistant d'insoumission d'un 
étranger vis-à-vis. des prescriptions du décret peut 
déterminer son expulsion du territoire français par 
application de l'article 7 de la loi du 3 décembre 1849. 

48. Arguer de l'ignorance dans laquelle on s'est 
trouvé de l'existence ou des dispositions du décret 
pour ne pas s'y soumettre , ne constitue pas une 
excuse valable aux yeux de l'administration. 

49. En cas d'insoumission aux prescriptions du 
décret d'une famille composée de p lusieur^ personnes, 
la responsabilité de l'acte d'insoumission incombe 
au chef de la famille seulement, et les poursuites ne 
doivent intéresser que lui. 

50. L'administration municipale a le devoir de 
rechercher les étrangers nouvellement arrivés dans 
la commune avec l'intention d'y résider, qui mécon- 
naîtraient les dispositions du décret en n'effectuant 
pas leur déclaration de résidence* 
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51. Conformément aux principes du droit interna- 
tional et de la fiction de l'exterritorialité qui les fait 
considérer comme n'appartenant ni à la population 
de droit, ni à la population de fait de la France, les 
personnels diplomatiques et consulaires sont dis- 
pensés de la déclaration de résidence. (Circulaire du 
3 octobre 1888 ; voir aux Annexes.) 

52. L'instance en admission à domicile, en natu- 
ralisation ou en réintégration dans la qualité de Fran- 
çais introduite par un étranger, ne supplée pas la 
déclaration de résidence. 

53. Bien que les dispositions du décret ne pres- 
crivent pas aux étrangers de faire une déclaration 
de départ à la mairie de la commune qu'ils abandon- 
nent comme résidence, il est du devoir de l'adminis- 
tration municipale de signaler au préfet du départe- 
ment leur disparition et de le renseigner sur le lieu 
de leur nouvelle résidence ou sur la direction qu'ils 
ont prise en quittant la commune. (Circulaire minis- 
térielle du 15 décembre 1888 ; voir aux Annexes.) 

« 

54. Les agents de la police locale doivent signaler 
à la municipalité les étrangers qui se trouveraient 
dans les cas prévus aux numéros 43, 44, 45, 46, 47 et 
48, et généralement toutes les infractions aux pres- 
criptions du décret dont ils peuvent avoir connais- 
sance. 



De la Déclaration de résidence. 15 

55. Les maires ne doivent communiquer aucun 
renseignement, ni statistique, ni personnel, relatif à 
l'exécution du décret, sans en référer au préalable au 
préfet. (Décision ministérielle du 22 décembre 1888,) 



CHAPITRE II. 

DES ÉTRANGERS QUI SONT ASTREINTS A LA DÉCLARATION 

DE RÉSIDENCE. 

56. La déclaration de résidence n'est obligatoire 
que pour les é'trangers, non admis à domicile et rési- 
dant en France, qui s'y fixent définitivement ou qui 
s'y établissent avec la pensée dy faire un séjour pro-- 
longé (1). 

57. A ce titre, sont considérés comme résidant en 
France, et par conséquent comme justiciables du dé- 
cret du 2 octobre 1888 : 

1° L'étranger qui vit en France, sans savoir s'il 
retournera jamais dans son pays d'origine. 

L'administration française comprend dans ce cas 
les étrangers qui sont établis en France, dans des 
conditions d'établissement ou d'installation qui don- 
nent à leur présence sur le sol français un caractère 
indéniable de permanence ; 

2** L'étranger qui séjourne, en France pour une 
durée indéterminée et dont il ne peut préciser le 
terme ; 

(1) Rapport au Président de la République molivant robligation de 
la déclaration de résidence. 
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3° L'étranger qui se fixe en France pour un temps 
prévu, mais dans des conditions d'établissement ou 
d'installation dénotant chez lui l'absence au moins 
momentanée de l'esprit de retour. 

58. Il résulte de cette jurisprudence que les étran- 
gers, non admis à domicile, compris dans l'un des 
trois cas précités et que nous allons mieux définir 
par des exemples, sont astreints à la formalité de la 

DÉCLARATION DE RÉSIDENCE. 

59. Il convient, afin de préciser, de classer les jus- 
ticiables du décret du 2 octobre 1888 en deux caté- 
gories, selon qu'on les considère comme étrangers 
au point de vue de la loi française (1), ou qu'ils. de- 
viennent résidants par application de la jurisprudence 
établie au numéro 57. . 

SECTION I. 

DOIVENT LÀ DÉCLARATION DE RESIDENCE COMME ÉTANT ÉTRANGERS 
AU POINT DE VUE DE LA LOI FRANÇAISE. 

60. Les Français ayant perdu la qualité de Fran- 
çais, car ils sont devenus étrangers, aux termes de 
l'article 17 du Code civil, modifié par la loi du 

26 juin 1889 sur la nationalité. (Voir, pour tout ce 

'■ • ■ • , ' . , ■ ■ ■ . • 

(1) Il existe deux sortes d'étrangers aa point de vue de la loi fran- 
çaise : ceux qui sont nés hors de France de parents étrangers et ceux 
qui sont nés dans notre pays également de parents étrangers. 

2 
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qui a trait à la loi du 26 juin 1889, les textes de 
cette loi au Titre VII de cet ouvrage.) 

61. Les enfants mineurs, nés en France d'étran- 
gers qui eux-mêmes n'y sont pas nés, à moins que 
leurs parents ou tuteurs n'aient réclamé pour eux la 
qualité de Français, suivant l'interprétation qu'il y a 
lieu de faire des articles 9 et 10 du Code civil, modifiés 

. par la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité. 

62. Les enfants majeurs, nés en France d'étran- 
gers, et qui n'y sont pas domiciliés à Tépoque de leur 
majorité, si, aux termes de l'article 9 du Code civil, 
modifié par la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, 
ils n'ont pas réclamé, dans les conditions et délais 
spécifiés, la qualité de Français, ou s'ils ont opposé 
leur extranéité au moment de prendre part aux opé- 
rations du recrutement. 

63. Les enfants mineurs de Français ayant perdu 
la qualité de Français, à moins que leurs parents ou 
tuteurs n'aient réclamé pour eux la qualité de Fran- 
çais, aux termes de l'article 10 du Code civil, modifié 
par la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité. 

64. Les enfants majeurs de Français ayant perdu 
la qualité de Français, si, aux termes de l'article 10 
du Code civil, modifié par la loi du 26 juin 1889 sur 
la nationalité, ils n'ont pas réclamé la qualité de Fran- 



^ i 
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çais, OU si, appelés sous les drapeaux à leur majorité, 
ils ont revendiqué la qualité d'étranger. 

65. Les enfants mineurs d'étrangers naturalisés, 
à moins que, par application de l'article 2 de la loi du 
7 février 1851 (1) et de l'article 9 du Code civil, mo- 
difié par la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, leurs 
parents ou tuteurs n'aient réclamé pour eux la qua- 
lité de Français. 

66. Les enfants majeurs d'étrangers naturalisés, 
&i l'article 9 du Code civil, modifié par la loi du 
26 juin 1889, leur étant applicable, ils ont omis d'ac- 
complir les prescriptions qu'il édicté, ou s'ils ont dé- 
daigné de réclamer, pour eux-mêmes, les bénéfices de 
l'article 12 du Code civil modifié, qui leur accorde, 
saris condition de stage et s'ils en font la demande, la 
naturalisation. 

67. Les enfants d'étrangers naturalisés, nés à l'é- 
tranger, qui étaient majeurs lors de la naturalisation 
de leur père, s'ils n'ont pas satisfait aux prescriptions 
de l'article 9 du Code civil, modifié par la loi du 
26 juin 1889 sur la naturalisation, 

68. Les enfants majeurs de Français réintégrés, 

(1) Loi du 7 février 1851, art. 2. — L'article 9 du Code civil est ap- 
plicable aux enfants de l'étranger naturalisé, quoique nés à l'étranger, 
s'ils' étaient mineurs lors de la naturalisation. 
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s'ils n'ont réclamé les bénéfices des lois des 7 fé- 
vrier 1851, 14 février 1882 et de l'article 18 du Code 
civil modifié par la loi du 26 juin 1889, qui leur don- 
nent le droit d'obtenir la qualité de Français, s'ils en 
font la demande au moment où leur père introduit 
pour lui-même une instance en naturalisation. 

69. Les enfants majeurs d'étrangers admis à do- 
micile, car, aux termes de l'article 1" du décret du 
2 octobre 1888, tout étranger qui ne possède pas per- 
sonnellemeat l'admission à domicile est astreint à la 
formalité de la déclaration de résidence. 

70. Les enfants mineurs d'une femme mariée à un 
étranger et réintégrée après veuvage ou divorce, s'ils 
ne sont pas eux-mêmes réintégrés dans la qualité de 
Français, dans les conditions prévues par l'article 19 
du Code civil, modifié par la loi du 26 juin 1889 sur la 
nationalité. 

71. Les enfants mineurs, orphelins de père et de 
mère, nés en France d'une femmç française mariée 
avec un étranger, sous la réserve qui précède. 

72. La femme française qui a épousé un étranger, 
à moins que son mariage ne lui ait pas conféré la 
qualité de son mari, 

73. La femme divorcée ou veuve d'un étranger, à 
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moins qu'elle n'ait pas recouvré la qualité de Fran- 
çaise avec l'autorisation du Gouvernement, après avoir 
déclaré qu'elle entend fixer son domicile en France. 

74. La femme française qui a épousé un Français 
réintégré, si elle n'a obtenu, pour elle-même, en en 
faisant la demande, la qualité de Française. (Art. 18 
du Code civil modifié par la loi du 26 juin 1889 sur la 
naturalisation.) 

75. Les Alsaciens-Lorrains, quels que soient leur 
âge, leur sexe et leur domicile, nés sur les territoires 
cédés à l'Allemagne, si, aux termes du traité de paix 
du 10 mai 1871 et de ceux de la convention addition- 
nelle de Francfort du 11 décembre 1871, ils n'ont pas 
opté pour la France, en temps voulu. 

76. L'enfant d'Alsaciens-Lorrains, dont le père, à 
titre de tuteur légal, n'a pas réclamé l'option, quand 
même il aurait opté pour lui-même. 

(A cet égard, il convient de relever une erreur qui 
a été commise par un certain nombre d'officiers de 
l'état civil. Us ont pu croire que les jeunes gens appar- 
tenant à cette catégorie pouvaient, invoquant la qua- 
lité de fils d'étrangers nés en France, réclamer le 
bénéfice de l'article 9 du Code civil. C'est là malheu- 
reusement une erreur. Il existe un principe, ou plutôt 
une fiction de droit international, qui établit que tout 
territoire annexé à un autre pays est censé lui avoir 
toujours appartenu.) 
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77. Les descendants de religîonnaires expatriés, 
s'ils n'ont bénéficié des dispositions de la loi du 
17 décembre 1790 et de Tarticle 4 de la loi du 
26 juin 1889 sur la nationalité. 

78. Les étrangers, anciens sujets sardes, origi- 
naires de la Savoie et du comté de Nice, s'ils ont, 
dans le courant de l'année qui a suivi l'échange des 
ratifications, et après déclaration préalable, usé de la 
faculté de transporter leur domicile en Italie. (Traité 
de la réunion de la Savoie et de Nice à la France, 
1860, art. 2.) 

SECTION II. 

DOIVENT LA DÉCLARATION DE RÉSIDENCE GOMME ÉTANT JUSTICIABLES 

DU DÉCRET DU 2 OCTOBRE 1888 
PAR APPLICATION DE LA JURISPRUDENCE ÉTABLIE A l'aRTICLE 57. 

79. En général, on doit considérer comme justi- 
ciable du décret du 2 octobre 1888 tout étranger qui, 
en arrivant en France, fait choix d'une habitation 
réelle, à moins qu'il ne visite notre pays en touriste 
ou qu'il ne vienne y chercher la santé par un séjour 
plus ou moins prolongé dans nos stations balnéaires 
ou hivernales; auxquels cas, il n'est pas considéré 
comme résidant et se trouve exempté de la formalité 
de la déclaration de résidence. 

80. On entend, dans ce cas, par habitation réelle, 
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le logis qu'on choiâit pour y habiter, en dehors de 
ceux que Ton trouve dans les hôtels et auberges, et 
que Ton n'acquiert généralement qu'en prenant, vis- 
à-vis de celui de qui on le tient, un engagement de 
séjour de quelque durée. 

81 . L'étranger qui, après une saison passée dans 
une de nos stations balnéaires ou hivernales, conti- 
nue à résider sur une partie quelconque du territoire 
français, est astreint à faire une déclaration de rési- 
dence. 



82. II en est de même de l'excursionniste, ou du 
touriste, qui continue à résider en France, après avoir 
achevé son itinéraire ou terminé Texcursion qu'il 
s'était promis de faire. 

83. Les étrangers domiciliés momentanément en 
France, et qui, tout en manifestant l'intention de 
retourner un jour dans leur pays d'origine, ne peu- 
vent déterminer, à cet égard, un délai rapproché, 
doivent également la déclaration de résidence. 

84. Les étrangers qui possèdent une habitation 
réelle en France, même s'ils ne l'occupent qu'avec 
des intermittences de séjour, sont dans le même cas, 
car les conditions d'installation qu'ils ont adoptées 
prouvent l'intention qu'ils ont eue de fixer leur rési- 
dence en France pour un temps indéterminé. 



\ 
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85. Les commis voyageurs de commerce, les cour- 
tiers, les commissionnaires en marchandises, de na- 
tionalité étrangère, qui parcourent la France à chaque 
saison de l'année, pour y placerles produits de leur 
industrie, sont également résidants, car le genre 
d'affaires auxquelles ils se livrent les oblige à faire 
élection de domicile réel dans notre pays, et l'état 
permanent de leur présence sur le sol français les 
rend justiciables du décret. 

86. Les voyageurs de commerce étrangers et les 
personnes de nationalité étrangère, qui sont appelés 
en France éventuellement ou pour traiter des affaires 
dont le règlement peut être actuellement prévu, de- 
viennent justiciables du décret, s'ils continuent, une 
fois leurs affaires terminées, à résider sur le terri- 
toire français, ou s'ils prolongent leur séjour d'une 
façon indéterminée: 

87. Il résulte des articles qui précèdent qu'il faut, 
classer a fortiori^ dans la catégorie des résidants et 
des justiciables du décret du 2 octobre 1888, les 
innombrables étrangers employés dans nos établisse- 
ments commerciaux et industriels. 

88. Les étrangers qui sont éloignés de leur pays 
d'origine pour une raison ou pour une autre, et dont 
le retour est subordonné à des causes différentes ou 
à des événements qu'on ne peut prévoir, sont égale- 
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ment . astreints à la formalité de la déclaration de 
résidence. 

8Ô. L'ouvrier étranger qui vient en France pour y 
chercher du travail, sans savoir s'il en trouvera, 
transportant avec lui ses effets mobiliers, doit faire 
une déclaration de résidence, car l'idée qu'il a eue de 
s'expatrier dans ces conditions indique, de sa part, 
la résolution de venir demander à notre pays les 
moyens d'existence qui lui ont fait défaut dans le 
sien. Il a donc quitté son pays sans esprit de retour. 

90. , L'ouvrier 'étranger, embauché par un entre- 
preneur pour une durée déterminée ou pour la con- 
struction d'un ouvrage de rapide exécution, devient 
justiciable du décret, s'il ne cesse immédiatement de 
séjourner en France à l'expiration de son contrat. 

91. L'étranger que ses occupations obligent à un 
séjour prolongé dans les endroits qu'il n'a que l'in- 
tention de traverser, doit la déclaration de résidence, 
si le genre d'affaires auxquelles il se livre le force 
incidemment à y faire un séjour prolongé. 

92. Il en est de même de l'étranger qui vient en 
France, chaque année, pour y être occupé d'une sai- 
son à une autre, s'il ne rejoint pas son pays, ou s'il 
continue à résider sur notre territoire, une fois cette 
saison terminée. 
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(En ce qui concerne cette catégorie d'étrangers, les 
municipalités doivent se tenir en garde contre les 
fraudes qui se commettent. De nombreux étrangers 
se réclament de la précarité d'un séjour qu'ils pro- 
longent, pour éviter la formalité de la déclaration de 
résidence.) 

93. Les municipalités doivent également exiger la 
déclaration de résidence des ouvriers et des mar- 
chands nomades, dont le métier indique l'état ambu- 
lant habituel, si, au lieu de ne séjourner que peu de 
twnps dans les pays qu'ils traversent, ils viennent, 
profitant des circonstances, à prolonger leur séjour 
dans des conditions qui sont en contradiction avec 
leur façon de faire ordinaire (1). 

94. La déclaration de résidence est encore obliga- 
toire pour l'ouvrier étranger qui, travaillant en France 
pendant la plus grande partie de Tannée, principale- 
ment dans un département frontière, a néanmoins 
conservé, dans son pays d'origine, une sorte de do- 
micile ou de pied-à-terre, qu'il rejoint habituellement 
les dimanches et les jours fériés. 

95. Les fils d'étrangers, envoyés en France dans 
nos établissements d'éducation universitaires ou 
libres, pour y faire leurs études, doivent la déclara- 

(1) Voir, pour cette catégorie d'étrangers, le titre III de cet ouvrage 
qui examine la législation relative aux étrangers voyageant en France* 
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tion de résidence, car, aux termes du décret, tout 
étranger résidant, non admis à domicile, qu'il soit 
majeur ou mineur, en est justiciable. On ne saurait 
sérieusement soutenir que les conditions d'établisse- 
ment dans lesquelles se trouvent ces jeunes gens, qui 
passent, en général, plusieurs années en France, 
attestent la précarité du séjour qu'ils y font. 

96. La même jurisprudence est applicable aux 
membres étrangers des corps enseignants affectés 
au service de nos établissements d'enseignement pu- 
blics ou privés. 

97. Même jurisprudence également pour les reli- 
gieux et religieuses de nationalité étrangère qui sont 
affectés à des ordres établis sur le territoire français. 

98. Les membres étrangers des missions étran- 
gères scientifiques ou autres, qui viennent s'établir 
en France, avec l'autorisation ou sans l'autorisation 
du gouvernement, pour se livrer à différents travaux 
et pour une durée de temps qu'il ne leur est pas pos- 
sible de déterminer, doivent la déclaration de rési- 
dence. Ces étrangers n'ont, en effet, aucune qualité 
qui puisse les faire bénéficier de l'immunité accordée 
au personnel consulaire. D'autre part, ils sont fixés 
en France, sans pouvoir préciser la durée de leur 
séjour. 

99. Les étrangers qui, ayant quitté leur pays avant 
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leurmajorité, ont échappé aux obligations militaires 
chez eux, sont soumis à la formalité de la déclaration 
de résidence. On ne saurait admettre, en effet, que 
l'état d'insoumission de ces étrangers, vis-à-vis de la 
loi militaire de leur pays, puisse les dispenser de 
satisfaire aux prescriptions du décret, ni d'appuyer 
leur déclaration des pièces justificatives exigées. 

100. Les soldats déserteurs étrangers sont tenus, 
dès leur arrivée dans la commune de France qu'ils 
ont choisie pour y résider, de se soumettre aux pres- 
criptions du décret, en effectuant une déclaration de 
résidence (1). 

101. Les étrangers qui, ayant excipé jadis de leur 
qualité d'étranger pour éviter le service militaire en 
France, ne peuvent, sous aucun prétexte, se sous- 
traire aux prescriptions du décret du 2 octobre 1888. 

102. Les étrangers qui ont servi la France, en 
temps de guerre, en contractant des engagements 
volontaires, ne sont pas dispensés de la déclaration 
de résidence. Leur extranéité subsistant, aucune dé- 
rogation ne peut être faite en leur faveur. 

103. Même jurisprudence en ce qui concerne les 
étrangers qui, ayant pris autrefois du service dans la 

(1) Voir le titre V de cet ouvrage qui traite des formalités exigées 
des déserteurs étrangers à leur arrivée sur le territoire français. 
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légion étrangère, sont aujourd'hui libérés et ont leur 
domicile en France. 



104. Même jurisprudence encore pour les étran- 
gers réfugiés politiques résidant en France, et déjà 
connus comme tels de l'administration, car leur qua- 
lité de réfugié politique ne saurait en rien les sous- 
traire à une obligation qui intéresse, sans distinc- 
tion, tous les étrangers résidant en France et non 
admis à domicile. 

105. Un étranger résidant en France et non admis 
à domicile, dont le pays a été annexé à un autre 
pays, ne saurait se soustraire aux obligations du dé- 
cret, sous le prétexte qu'il ne reconnaît pas la nou- 
velle nationalité que les circonstances lui ont im- 
posée. 

106. La situation d'être enfant naturel ne dispense 
pas de la formalité de la déclaration de résidence, 
car un acte émanant de l'action gouvernementale ne 
saurait comporter une exception en faveur d'une 
situation prévue et codifiée dans tous les pays de 
l'Europe. 

107. Les femmes et filles étrangères vivant. seules, 
et les veuves avec ou sans famille, doivent faire une 
déclaration de résidence, le décret du 2 octobre 1888 
ne faisant pas d'acception de sexe. 




CHAPITRE III. 

INSTRUCTIONS GÉNÉRALES POUR LA TENUE DES ÉTATS 

ET REGISTRES, ETC. 



SECTION !• 

DEVOIRS DES MAIRES. 

Situations nominatives mensuelles. 

108. Indépendamment du registre à souche qui 
existe dans chaque commune et qui est destiné à re- 
cevoir les déclarations collectives ou individuelles des 
étrangers, les municipalités doivent établir différents 
états qui leur tiennent lieu de registre de la popula- 
tion étrangère y et qui leur permettent de fournir men- 
suellement, à l'administration préfectorale, des situa- 
tions exactes, numériques et nominatives, concernant 
les étrangers résidant dans la commune, et de la ren- 
seigner également sur les différentes mutations qui 
se produisent parmi eux. 

109. A cet effet, il est tenu, dans chaque commune, 
pour chaque nationalité, un « état nominatif des 
étrangers qui ont satisfait à la formalité de la décla- 
ration de résidence, en conformité des décrets des 



. I 



Arrondissement ci- 
Département d — 



MODÈLE ÉTAT N» 1. 



Exécution des Décrets 
des 2 et 27 octobre 1888. 



Commune d 



ÉTAT nominatif et par nationalité des 
étrang^ers qui ont satisfait à la formalité 
de la déclaration de résidence, en confor- 
mité des décrets des 2 et 27 octobre 1888. 



Nationalité^*):. 



(1) Indiquer la nationalité. 



ETAT NOMINATIF 



NUMERO 

et date 

de la déclaration 

mentionnée 

au registre à 

souche. 



1 



DATE. 

2 



NOM 

ET 
PRÉNOMS. 



nLS ou FILLE DATE 



de 
et de 



et lieu de la 

NAISSANCE. 



DERNIER 

DOMICILE. 



PROFESSION 



i 



ET PAR NATIONALITÉ. 



MARIE A 

(Indiquer le 

nom, 

l'âge et 

la nationalité 

de la 

femme.) 



ENFANTS 

MINEURS. 

(Indiquer les 

prénoms, âge, 

sexe et 

nationalité 

des 
enfants.) 



PIECES 

JUSTIFICATIVES 

k Tappui 

de la 

déclaration. 



10 



MUTATIONS. 



NOTE. — Les renseignements qui seront 
portés dans cette colonne destinée à recevoir 
tes mutations (départ ou décès), permettront de 
rayer les étrangers partis ou décédés et de te- 
nir à jour le présent état, qui indiquera ainsi, à 
toute époque de l'année, le nombre exact des 
étrangers présents dans la commune, dans l'ar- 
rondissement et dans le département. 



DATE DU DÉPART 

de l'étranger. 
11 



DATE DU Didts 

de l'étranger. 
12 



le 
Le Maire, 



18 



84 DEVOIRS DES MAIRES. 

2 et 27 octobre 1888. » (Circulaire ministérielle du 
15 décembre 1888; voir aux Annexes.) 

110. Cet état, pour chaque nationalité, désigné 
dans la circulaire ministérielle du 15 décembre 1888 
sous le titre d'État rf 1, contient toutes les décla- 
rations de résidence qui ont été souscrites dans la 
commune depuis lé 2 octobre 1888, date de la pro- 
mulgation du décret, et constitue, dans son en- 
semble, le registre de la population étrangère de la 
commune. (Même circulaire. — Voir le modèle de 
l'état n° 1, page 31.) 

111. Les déclarations de résidence doivent y être 
inscrites au fur et à mesure de leur réception et dans 
l'ordre de leur inscription sur le registre à souche. 
(Colonnes 1 et 2; même circulaire.) 

112. Les colonnes 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 doivent con- 
tenir exactement les renseignements fournis par l'é- 
tranger au moment de sa déclaration, et inscrits au 
registre à souche de la commune. (Même circulaire.) 

113. Les prénoms de l'étranger et, s'il est chef de 
famille, ceux de ses enfants mineurs, doivent être 
inscrits aux colonnes 3 et 9, dans l'ordre où ils figu- 
rent à l'acte de naissance ou sur les pièces justifica- 
tives produites par lui à l'appui de sa déclaration de 
résidence. 



ÉTAT N® 2 
Département d 

Arrondissement d Exécution des Décrets 

des 2 et 27 octobre 1888. 



Commune d 



■•••>•<••»- 



ÉTAT nominatif et par nationalité des 
étrang^ers qui ont satisfait à la formalité 
de la déclaration de résidence, en confor- 
mité des décrets des 2 et 27 octobre 1888. 



Nationalité W :. 



Mois d 



(1) Indigner la nationalité, 



> 



NUMERO 

et date 

de la déclaration 

mentionnée 

an registre à 

souche. 



1 



DATE. 

2 



ÉTAT NOMINATIF 



NOM 

ST 
PRÉNOMS. 



FILS 
de 
et de 



UEU 

DE 
NAISSANCE. 



DATE 

DE 
LA NAISSANCE. 



DERNIER 

DOMICILE. 



6 



ET PAR NATIONALITÉ. 



PROFES- 
SION. 



6 



MARIE A 

(Indiquer les 

nom, 

âge et nationalité 

delà 

femme.) 

9 



ENFANTS MINEURS. 

(Indi uer les 

prénoms, âge, sexe 

et nationalité 

des 

enfants.) 

10 



PIEGES 

justificatives 

produites à 

Tappui 

delà 

déclaration. 

11 



OBSERVATIONS. 



12 



le 



18 



Le Maire, 



I 
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114. La cinquième colonne fait connaître la date et 
le lieu de la naissance. 

La date de naissance s'indique par jour, mois et an. 
Le lieu de naissance doit désigner la division territo- 
riale exacte du pays où Ton est né (commune, dis- 
trict, etc.). 

Il faut y ajouter, autant que possible Qt suivant les 
pays, les indications du gouvernement, département 
ou province dont dépend le lieu de naissance de l'é- 
tranger. 

115. La septième colonne est destinée à enregis- 
trer la profession. Il convient d'observer, pour dési- 
gner chaque profession ou condition, ce qui est dit au 
numéro suivant. 

116. La dixième colonne sert à enregistrer la nature 
des pièces justificatives produites par l'étranger à 
l'appui de sa déclaration. Il faut les désigner d'une 
façon brève, et sans entrer dans des détails inutiles. 

117. Les colonnes 11 et 12 ne sont seryies que lors- 
que les municipalités ont connaissance du départ 
d'un étranger, pour cause de changement de rési- 
dence, et du décès de l'un d'eux, ou lorsque, par 
application de la circulaire ministérielle du 24 oc- 
tobre 1889, il leur est fait retour d'un récépissé pré- 
cédemment délivré par elles et leur indiquant qu'un 
étranger, ayant autrefois habité leur commune, a fixé 
sa nouvelle résidence dans une autre localité. 
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118. Le premier de chaque mois, et aux termes delà 
circulaire ministérielle précitée, les nouvelles déclara- 
tions reçues dans le courant du mois précédent don- 
nent lieu, dans chaque mairie, à l'établissement de 
VÉtat v^ 2, qui doit être adressé, en simple expédition, 
au préfet, parles municipalités des communes qui font 
partie de Tarrondissement chef-lieu du département, 
et, en double expédition, aux sous-préfets, par celles 
des communes qui appartiennent aux autres arron- 
dissements. (Voir ce modèle page 35.) 

119. Les colonnes de l'état n° 2, qui, à l'exception 
de la partie réservée aux mutations, sont la repro- 
duction de celles qui composent l'état n** 1, doivent 
être remplies avec le plus grand soin et suivant les 
indications contenues dans les numéros 113, 114, 115, 
116 et 117. 

Mutations par suite de départ et de décès. 

120. En dehors de l'état modèle n** 2, les munici- 
palités doivent adresser également, à l'autorité supé- 
rieure, au commencement de chaque mois, et suivant 
les indications contenues au numéro 118, un « état, 
pour chaque nationalité, des étrangers qui ont quitté 
la commune ou qui y sont décédés » , dans le courant 
du mois précédent. Cet état, dont l'établissement est 
prescrit par la circulaire du 15 décembre 1888, porte 
le titre A^État n** 3, et doit contenir les mutations 
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qui se sont produites, par suite de départ et de dé- 
cès des étrangers* (Voir ce modèle page 41.) 

Il est recommandé aux municipalités d'utiliser la 
colonne « Observations » , qui figure dans cet état, 
pour y consigner les renseignements qu'elles pour- 
ront avoir recueillis, sur le lieu de la nouvelle rési- 
dence de l'étranger, ou sur la direction prise par lui 
au moment de son départ, ainsi qu'il est dit au nu- 
méro 117. 

121. Il convient d'indiquer, dans les deux colonnes 
réservées aux mutations : 1* en cas de départ, la date, 
aussi exacte que possible, du jour où l'étranger a 
quitté la commune ; 2" en cas de décès, la date exacte 
du jour où la municipalité en a reçu la déclaration. 

122. Les municipalités doivent, pour se procurer 
ces renseignements, faire appel, si elles le jugent né- 
cessaire, au concours de la police locale, ainsi qu'il a 
été dit au numéro 54. 

123. Pour concourir à ce résultat, lorsqu'un étran- 
ger, déjà fixé en France, change de résidence, le 
maire de la commune où il vient fixer son nouveau 
domicile doit, en lui délivrant le récépissé de sa nou- 
velle déclaration, se faire remettre par lui le reçu 
qui lui a été délivré en échange de sa précédente dé- 
claration, par la municipalité du lieu qu'il vient de 
quitter, ainsi qu'il est dit aux numéros 23, 151, 152, 



Départemect d 



ETAT N« 3. 



Arrondissement d 



Exécution des Décrets 
des 2 et 27 octobre 1 888 . 



Goiumune d. 



^•«XCo**- 



ÉTAT des étrang^ers par nationalité 



(1) 



soumis à la, déclaration de résidence, en 
exécution des décrets des 2 et 27 oc- 
tobre 1888, qui ont quitté la commune 
ou qui sont décédés dans le courant du 
mois d 



(1) Indiquer la nationalité. 



ÉTAT DES ÉTRANGERS PAR NATIONALITÉ. 



NOM 

KT 
PRÉNOMS. 



NUMERO 
delà 

DÉCLARA- 
TION. 



DATE 
de la 

DÉCLARA- 
TION. 



MUTATIONS 



DATE 

du départ 

de 
l'étranger. 



DATE 

du décès 

de 
l'étranger. 



1 



Observatioos. 



,1e 18 

Le Maire, 
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169 et 170. (Circulaire ministérielle du 24 octobre 1889; 
Voir aux Annexes.) 

124. Les récépissés des anciennes déclarations^ 
après avoir été annotés par les maires de la mention 
suivante : A fait une nouvelle déclaration de résidence j 
fc.i 18..^ dans la commune de » départe- 
ment d , sont adressés chaque mois à l'autorité 

administrative, en suivant la voie hiérarchique, ainsi 
qu'il a été dit au numéro 118. (Voir ce modèle page 43.) 

125. Les récépissés des anciennes déclarations sont 
ensuite retournés, par les soins de l'administration 
préfectorale, au maire de la commune, lieu du dernier 
domicile de l'étranger, pour être épingles sur le re- 
gistre de réception des déclarations de résidence, à 
la souche correspondante. 

126. Ces documents, ainsi retournés à leur auteur, 
permettent à la municipalité du lieu du dernier domi- 
cile de l'étranger de connaître, s'il a fixé en France 
sa nouvelle résidence, la commune et le département 
dans lesquels il s'est de nouveau établi. 

Situations numériques mensuelles. 

127. Indépendamment des' situations dont il vient 
d'être parlé, les municipalités doivent adresser, en 
simple expédition, au préfet^ pour celles qui font 



MODÈLE A (1). 



' 



Commune d. 



NATIONALITES. 



MOIS D. 



INSCRITS 






o 



ÂlIemandSjÂlsacieûs-Lorrains. 

Américains du Nord 

Anglais et Irlandais 

Autrichiens, Hongrois 

Belges 

Danois 

Espagnols 

Grecs 

Hollandais 

Italiens ^ 

Luxembourgeois 

Portugais 

Russes 

Suédois, Norvégiens 

Suisses 

Turcs 



a 
§ 





S 

a 



Total des inscrits pour toutes 
les nationalités 



T«TAL des inscrits ayant quitté la commune et 
des décédés à retrancher du total général des 
inscrits 



TOTAL DES ÉTRANGERS iuscrits résidant dans la 
commune 



-< 

H 

O 
H 



^ S'a 



(i) Modèle rectifié par application de la circulaire ministérielle dn 24 avril 1890. 
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partie de rarrondissement du chef-lieu et, en double 
expédition, aux sous-préfets, pour celles qui appar- 
tiennent aux autres arrondissements, une situation 
numérique établie suivant le modèle A (voir page 45), 
et dont rétablissement est prescrit par la circulaire 
ministérielle du 2 avril 1889» (Voir aux Annexes.) 

128. Comme les états n°* 2 et 3, les situations nu- 
mériques doivent être établies mensuellement et être 
adressées, dans les premiers jours du mois, à l'au- 
torité administrative, suivant les indications données 
au numéro précédent. 

129. Elles représentent : l** le chiffre, par nationa- 
lité, des étrangers qui se sont conformés, dans la com- 
mune, aux prescriptions du décret du 2 octobre 1888, 
dans le courant du mois précédent, en attribuant dis- 
tinctement aux hommes, aux femmes et aux enfants, 
la part de chacun d'eux dans ce chiffre ; 2* le chiffre, 
également par nationalité, des départs et des décès 
qui se sont produits parmi les étrangers résidants, 
dans le courant du mois écoulé. 

130. Le premier de ces renseignements s'obtient 
en additionnant les déclarations qui ont été faites 
dans le courant du mois précédent, et qui sont ins- 
crites à l'état modèle n** 1, dont il a été parlé au nu- 
méro 110, en ayant soin de relever distinctement, et 
(i part, les hommes, les femmes et les enfants. 
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Ce relevé numérique peut également s'obtenir en 
dépouillant, ainsi qu'il vient d'être dit, le livre à 
souche affecté à recevoir les déclarations de rési- 
dence. 

Le chiffre des départs et des décès s'obtient de la 
même manière, en consultant les colonnes H et 12 
de l'état n° l,.qui sont réservées aux mutations de 
cette nature. 

131. Les chiffres portés, pour chaque nationalité, 
dans les colonnes réunies sous la rubrique Inscrits^ 
doivent représenter le nombre total des étrangers 
d'une même nationalité résidant dans la commune 
depuis la promulgation du décret du 2 octobre 1888, 
jusqu'au moment où s'établit la situation; c'est-à-dire 
que le chiffre des nouveaux arrivants doit être ajouté 
au chiffre déjà obtenu en faisant le relevé des situa- 
tions des mois précédents. 

Ainsi, supposons que la situation des Anglais rési- 
dant dans une même commune depuis la promulga- 
tion du décret ait été établie ainsi qu'il suit, à la fin 
du mois de janvier: 

Inscrits. 

Hommes. Femmes. Enfants. TotaU 
Anglais et Irlandais.. 180 152 147 479 

Supposons encore que le nombre des Anglais arri- 
vés dans la commune, au titre de résidants, dans le 
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courant du mois de février suivant, se subdivise ainsi : 

Hommes. Femmes. Enfants. Total. 
12 9 4 25 

la situation de fin février s'établira alors en ajou- 
tant ces derniers chiffres à la situation de fin janvier, 
ce qui donnera : 

Inscrits. 

Hommes. Femmes. Enfants. Total. 
Anglais et Irlandais. 192 161 151 504 

Et ainsi de suite pour les mois suivants. 

On procédera de la même façon, pour établir la si- 
tuation numérique des étrangers décédés ou partis. 
(Circulaire ministérielle du 24 avril 1890.) 

132. Dans la nomenclature des nationalités indi- 
quées à l'état de situation numérique, on comprendra 
sous la rubrique : Allemands ^ tous les nationaux des 
pays compris dans la confédération de Tempire d'Al- 
lemagne. 

Sous la rubrique : Américains, les seuls nationaux 
des Etats-Unis de l'Amérique du Nord. 

Sous la rubrique : Anglais^ on comprend également 
les Ecossais et les Irlandais. 

Les Hongrois figureront, sans qu'il soit fait de dis- 
tinction, avec les Autrichiens. 

Enfin, il en sera de même des Norwégiens, qui 
seront compris dans le chijBTre attribué aux Suédois. 
(Circulaire ministérielle du 24 avril 1890.) 
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133. S'il existe, dans une commune, des étrangers 
résidants, appartenant à des nationalités autres que 
celles qui sont comprises dans la nomenclature de 
Tétat numérique, on les ajoutera à la suite, sous le 
nom de la nationalité qui leur est propre. 

134. Les additions de l'état numérique mensuel 
doivent être faites avec le plus grand soin, aussi bien 
dans le sens vertical que dans le sens horizontal, et 
ne révéler aucune erreur. 

135. La circulaire ministérielle du 2 avril 1889 
prescrit la plus grande régularité dans l'envoi des si- 
tuations numériques mensuelles. 



Poursuites contre les réft*actaires. 



136. Aux termes de la circulaire ministérielle du 
21 février 1889, les maires ont été invités à fournir 
aux sous-préfets ou au préfet une liste des étrangers 
justiciables du décret du 2 octobre 1888 qui ne se 
sont pas conformés à ses prescriptions. Ces listes ont 
été transmises depuis par les soins des préfets au 
ministère de l'intérieur, qui a ordonné dans le cou- 
rant de Tannée 1889 et d'une façon générale, l'appli- 
cation de l'article 5 du décret précité aux étrangers 
qui s'obstinaient à ne pas se départir de cette atti- 
tude insoumise. 

4 
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137. Cette procédure se trouve aujourd'hui modi- 
fiée par les effets de la circulaire ministérielle du 
13 mai 1890 (voir aux Annexes), qui rappelle aux 
préfets qu'il entre dans les attributions des maires 
de déférer directement aux tribunaux de simple police 
les étrangers qui, résidant dans leur commune, leur 
seraient signalés comme se trouvant en état d'insou- 
mission vis-à-vis des prescriptions du décret. 

138. L'instruction ministérielle précitée accorde 
aux maires le droit d'user de ménagements, suivant 
les cas, à l'égard des contrevenants, en ne leur dres- 
sant ou faisant dresser procès-verbal qu'après les 
avoir invités à se conformer aux dispositions légales 
en vigueur. 

139. Il résulte de ce qui précède que l'initiative des 
poursuites à exercer contre les réfractaires est désor- 
mais dévolue aux maires, sans qu'ils aient à en 
référer, au préalable, au préfet. 

Néanmoins, dans les cas douteux ou non prévus au 
chapitre II, section i et ii de cet ouvrage, les maires 
feront sagement de consulter le préfet ou le sous- 
préfet avant d'engager des poursuites qui pourraient 
ne pas se trouver justifiées. 

140. Aux termes de la circulaire ministérielle du 
13 mai 1890, les maires doivent adresser au préfet ou 
au sous-préfet, au fur et à mesure de l'établissement. 
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des procès-verbaux dressés dans leur commune, aux 
étrangers réfractaires, deux copies sur papier libre de 
ce jugement. 

SECTION II, 

DEVOIRS DES SOUS-PRÉFETS. 

141. Un état général pour chaque nationalité, 
appelé État nominatif des étrangers résidant ou 
ayant résidé dans F arrondissement rfe. . . , est tenu dans 
chaque sous-préfecture. Il renferme tous les rensei- 
gnements contenus dans les états 2 et 3 fournis par 
les maires (voir numéros 118 et 120), et constitue,.pour 
chaque nationalité, le livre de la population étrangère 
de l'arrondissement. (Circulaire ministérielle du 15 dé- 
cembre 1888; voir aux Annexes.) 

142. Le modèle de cet état est le même que celui 
de TEtat n° 1, dont il a été parlé au numéro 110, et 
ne contient d'autres modifications que la mention du 
nom de l'arrondissement et de celui de la commune. 

143. Dans les premiers jours de chaque mois, lors- 
que toutes les municipalités de l'arrondissement leur 
ont fait parvenir les états 2 et 3, les sous-préfets en 
font établir un relevé d'ensemble pour l'arrondisse- 
ment tout entier, qu'ils adressent ensuite au préfet. 

Cette opération ne doit avoir lieu que lorsque Tétat 
général, dont il est question au numéro 141, a été 
servi et se trouve à jour. 



52 , DEVOIRS DES SOUS-PRÉFETS. 

144. Au commencement de chaque mois, les sous- 
préfets doivent également faire établir un relevé d'en- 
semble, pour Tarrondissement tout entier, des situa- 
tions numériques mensuelles, qui leur sont adressées 
par les maires en exécution de la circulaire ministé- 
rielle du 2 avril 1889, et qui contiennent le nombre 
d'hommes, de femmes et d'enfants, qui ont fait ou 
pour lesquels on a fait la déclaration de résidence 
dans une même commune, dans le courant du mois 
précédent. (Circulaire ministérielle du 2 avril 1889 ; 
voir aux Annexes.) 

145. Ce relevé d'ensemble, dont il doit être gardé 
un double dans chaque sous-préfecture, est ensuite 
transmis au préfet dans la forme indiquée par le mo- 
dèle A (voir p. 45), mais en remplaçant, à la récapitula- 
tion des totaux, le mot commune par celui d'arrondis- 
sèment. 

146. Si la nomenclature des nationalités comprises 
dans le modèle A est insufBsante, il y a lieu de la 
compléter, ainsi qu'il a été dit au numéro 133. 

147. Les recommandations d'exactitude et de régu- 
larité, qui font l'objet des numéros 134 et 135, s'adres- 
sent aussi bien aux sous-préfets qu'aux maires. 
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Mutations. 

148. Conformément à ce qui a été dit à l'article 120, 
les maires des communes autres que celles du chef-lieu 
du département doivent adresser aux sous-préfets, au 
commencement de chaque mois, une liste nominative 
des étrangers des différentes nationalités, qui ont 
quitté la commune de leur résidence ou qui y sont 
décédés dans le courant du mois précédent. (Exécu- 
tion de la circulaire ministérielle du 3 juillet 1889 ; 
voir aux Annexes.) 

149. Dès la réception de ces documents, les sous- 
préfets doivent faire consigner sur leur État général 
par nationalité^ dans la colonne réservée aux muta- 
tions et en regard de chacun des noms qu'ils con- 
cernent, les renseignements recueillis parles maires, 
relativement au décès de l'étranger, à la nouvelle ré- 
sidence choisie par lui, ou à la direction qu'il a prise 
au moment de son départ. 

150. Ils doivent, ensuite, en faire établir un relevé 
général pour l'ensemble de l'arrondissement, qu'ils 
adressent au préfet* 

Récépissés.. 

151. Les sous-préfets doivent transmettre, sans 
retard, au préfet, les récépissés qui leur sont adressés 
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par les maires et que ceux-ci retiennent aux étran- 
gers qui, déjà établis en France, ont changé de rési- 
dence et sont venus fixer dans leur commune leur 
nouveau domicile. (Voir numéros 23, 123, 124, 125, 
126, 169 et 170. Exécution de la circulaire ministé- 
rielle du 24 octobre 1889 ; voir aux Annexes.) 

152. Ils doivent également transmettre, sans au- 
cun retard, aux municipalités intéressées, les récé- 
pissés annotés qui leur sont adressés par le préfet et 
qui doivent permettre, à la municipalité du lieu de 
l'ancien domicile d'un étranger qui a changé de rési- 
dence, de connaître l'endroit où il s'est de nouveau 
établi. 

Cette transmission ne doit pourtant avoir lieu que 
lorsque les bureaux de la sous-préfecture ont pris 
note, sur l'état général par nationalité, de la nouvelle 
résidence de l'étranger parti sans déclarer son départ. 



SECTION m. 

DEVOIRS DES PRÉFETS. 

153. Il est tenu, dans chaque préfecture et pour 
chaque nationalité, un état général portant le titre 
dUEtat nominatif des Étrangers résidant ou ayant ré- 
sidé dans le département de... y et qui est, pour le dé- 
partement tout entier, ce que l'état n* 1 est pour la 
commune, et ce que l'état général nominatif, dont il 
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a été parlé à l'article 14d , est pour rarrondissemeat. 
Get état général constitue, lui aussi, le livre de popu- 
lation étrangère du département. (Circulaire ministé- 
rielle du 15 décembre 1888 ; voir aux Annexes.) 

154. Le modèle de cet état est le même que celui 
de l'état n** 1, tenu par les municipalités, et ne diffère 
de ce dernier que par les deux premières colonnes, 
qui sont destinées à recevoir le nom de l'arrondisse- 
ment et celui de la commune, 

155. Au commencement de chaque mois^ lorsque 
le préfet est en possession des relevés d'ensemble 
contenant les renseignements fournis par les maires 
d'après leurs états 2 et 3, renseignements qui leur 
sont adressés par les sous-préfets pour les communes 
autres que celles qui font partie du chef-lieu du dépar- 
tement, et directement par les maires des communes 
comprises dans l'arrondissement du chef-lieu, il doit 
faire inscrire, sur TÉtat général de son départe- 
ment, les nouvelles déclarations et les mutations qui 
se trouvent contenues dans ces documents. 



Fiches destinées au contrôle général. 

156. Cette opération accomplie, le préfet, en con- 
formité des instructions contenues dans la circulaire 
ministérielle du 21 février 1889, doit faire établir, 
pour chaque nouvelle déclaration de résidence reçue 
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dans son département, qu'elle soit collective ou qu'elle 
soit individuelle, une fiche conforme au modèle B. 
{Voir page 57.) 

157. La fiche modèle B n*est autre chose, sous une 
forme différente, que la copie de la déclaration faite 
par l'étranger au moment de son arrivée et enre- 
gistrée au livre à souche de la commune et que les 
renseignements contenus dans l'état modèle n* 2 
reproduisent, d'ailleurs, d'une façon parfaite. 

158. Le nombre de fiches qui doit être établi chaque 
mois, par les soins du préfet, ne doit pas être équi- 
valent à celui des étrangers qui sont venus fixer leur 
résidence dans le département, dans le courant du 
mois précédent, mais bien égal au chiffre des dé- 
clarations qui y ont été souscrites ; c'est-à-dire que 
chaque fiche doit être la reproduction de chacune 
des déclarations collectives ou individuelles qui ont 
été reçues dans les mairies. (Circulaire ministérielle 
du 30 avril 1889.) En d'autres termes, il ne doit pas 
être établi de fiches particulières pour les femmes et 
les enfants de l'étranger qui vivent en commun avec 
lui. La fiche établie pour le chef de la famille portera 
les détails compris dans la déclaration de résidence 
qu'il aura faite pour lui et les siens. 

159. Toute nouvelle déclaration de résidence doit 
donner lieu à l'établissement d'une fiche collective 



MODÈLiS 6. 

Département : 



Commune : 
Nom : 



Prénoms et surnoms : 



Lieu de naissance :. 



Date de la naissance :'. 

Nationalité : 

Fils de 

et de 



Marié ou veuf :. 



Nombre, sexe et âge 
des enfants mineurs 



Célibataire : 
Profession :- 



Lieu de résidence 
Rue et n<* 



Date de la déclaration :. 
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OU individuelle, suivant le cas, sans qu'il y ait lieu de 
tenir compte des mutations qui viendraient à se pro- 
duire d'une façon prématurée et qui auraient, par 
exemple, pour conséquence de forcer un étranger 
nouvellement établi dans une commune à changer 
tout à coup de résidence, 

160. Les fiches collectives et individuelles, dont il 
vient d'être parlé, sont destinées à l'administration 
centrale et forment le Contrôle général de tous les 
étrangers résidant en France, 

161. Les fiches concernant les étrangers nouvelle- 
ment fixés dans le département doivent être adres- 
sées, chaque mois, au ministre de l'intérieur (direc- 
tion de la sûreté générale, 1*' bureau), après avoir 
été classées par nationalité, ainsi que par ordre alpha- 
bétique et syllabique. 

Situations numériques. 

162. Au commencement de chaque mois, le préfet 
fait établir un relevé d'ensemble, pour le départe- 
ment tout entier, des situations numériques men- 
suelles qui lui sont adressées par les sous-préfets et 
par les maires, en exécution de la circulaire ministé- 
rielle du 2 avril 1889, et qui contiennent le nombre 
d'hommes, de femmes et d'enfants qui ont fait la dé- 
claration de résidence dans une même commune, 
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aiusi que le nombre des décédés et des partis dans le 
courant du mois précédent. (Voir les numéros 127 
à 135.) 

163. Ce relevé d'ensemble, dont il doit être tenu 
un relevé dans toutes les préfectures, est, ensuite, 
transmis au ministre de l'intérieur (direction de la 
sûreté générale, 1" bureau), dans la forme indiquée 
par le modèle A (voir p. 45), mais en remplaçant, à la 
récapitulation des totaux,. le mot commune ou celui 
à' arrondissement par le mot département, 

164. Si la nomenclature des nationalités comprises 
dans le modèle A est insuffisante, il y a lieu de la 
compléter, ainsi qu'il a été dit aux numéros 133 et 146. 

- 165. Les recommandations d'exactitude et de régu- 
larité, qui font l'objet des numéros 134, 135 et 147, 
s'adressent aussi bien aux préfets qu'aux sous-préfets 
et aux maires. 



Mutations. 



166. Gonformémentà ce quia étédit aux numéros 120 
et 150, les sous-préfets et les maires des communes 
dans l'arrondissement chef-lieu du département doi- 
vent adresser au préfet, au commencement de chaque 
mois, les listes nominatives des étrangers des dififé- 
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rentes nationalités qui ont quitté la commune de leur 
résidence, ou qui sont décédés dans le caurant du 
mois précédent. (Exécution de la circulaire ministé- 
rielle du 3 juillet 1889 ; voir aux Annexes.) 

167. Dès la réception de ces documents, le préfet 
doit faire consigner sur l'état général du départe- 
ment, dans la colonne réservée aux mutations et en 
regard de chacun des noms qu'ils concernent, les 
renseignements recueillis parles maires relativement 
au décès de l'étranger, ou à la nouvelle résidence 
choisie par lui, ou enfin à la direction qu'il a prise au 
moment de son départ. 

168. Le préfet fait ensuite établir un état nomi- 
natif de toutes ces mutations, modèle C, qu'il adresse 
au ministre de l'intérieur (direction de la sûreté gé- 
nérale, 1" bureau). 

Récépissés. 

169. Le préfet doit transmettre sans retard, à ses 
collègues des départements intéressés, les récépissés 
annotés qui lui sont adressés par les maires de son 
département et que ceux-ci retiennent aux étrangers 
qui, déjà établis en France, changent de résidence 
et viennent fixer, dans leur commune, leur nouveau 
domicile. (Circulaire ministérielle du 24 octobre 1889; 
voir aux Annexes.) 



MODÈLE C. 

Département 



Exécution des décrets 
des 2 et 27 octobre 1888. 



Annexe si la circulaire 
n» 41 du 3 juillet 1889. 



LISTE des étrangers de différentes nationalités qui 
ont quitté la commune de leur résidence ou qui sent 
décédés dans le courant du mois d (1). 



-Es] 

H 



o 

2 



NOM 

ET 
PRÉNOMS. 



O 
O 

.g 5 



a 
o 

es 



13 



MUTATIONS. 



9 
13 ^ 

^ 2 o 

< A4C0 

13 






« . 

13 *< 
0) 



OBSERVATIONS. 

Nota. — Indi- 
quer, autant que 
possible, le nou- 
veau domicile de 
l'étranger ou la di- 
rectioa prise par 
lui au moment de 
son départ. 



(1) Inscrire les noms par nationalité. 
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170. Il doit également faire parvenir, d'urgence, 
aux municipalités intéressées de son département, 
les récépissés annotés qu'il reçoit de ses collègues 
des autres départements et qui doivent permettre à 
la municipalité du lieu de l'ancien domicile de l'é- 
tranger qui a changé de résidence de connaître l'en- 
drpit où il s'est de nouveau établi. (Voir numéros 23, 
123, 124, 125, 426, 161 et 152.) 

« 

Admis à domicile, naturalisés et réintégrés. 

-171. Afin de faciliter la tenue à jour du Contrôle 
général des étrangers^ établi au ministère de l'inté- 
rieur, le préfet doit, conformément aux instructions 
contenues dans la circulaire ministérielle du 30 oc- 
tobre 1889, adresser au commencement de chaque 
mois, à l'administration centrale (direction de la sû- 
reté générale, 1*' bureau), une liste nominative éta- 
blie par ordre de nationalité, et suivant le modèle D, 
des étrangers admis à domicile, naturalisés et réin- 
tégrés dans la qualité de Français, par décrets du 
mois précédent. (Circulaire ministérielle des 30 oc- 
tobre et 18 novembre 1889. — Voir le modèle de 
l'état D, page 63.) 

172. Le préfet doit également aviser, le cas échéant, 
les municipalités intéressées des changements qui 
peuvent survenir par voie d'admission à domicile, de 
naturalisation ou de réintégration dans la qualité de 
certains étrangers en résidence dans leur commune. 



MODÈLE D. 

Département 



Exécution des décrets 
des 2 et 27 octobre 1888. 



Annexe à la circulaire 
no 67 du 30 octobre 1889. 



LISTE des étrangers qui étaient justiciables dit 
décret de 2 octobre 1888 et qui, dans le courant du 

mois d , ont obtenu l'admission 

à domicile, la naturalisation ou la réintégration. 



COMMUNES 



NOMS 

ET 
PRÉNOMS. 

Nota. Ins- 
crire les noms 
par ordre de 
nationalité. 



H 

< 

O 

I— I 

H 

< 



DATE 
de la 

DÉCLARA- 
TION 

de 

résidence. 



DATE DU DECRET 



de 
l'admis- 
sion 
à 
domicile 



de la 

NATURA- 
LISATION 



de la 

RÉINTÉ* 
GRATIGN 
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173. La liste destinée à radministration centrale, 
et dont il est parlé au numéro 171, doit être établie par 
le préfet, au fur et à mesure que les ampliations des 
décrets qui déterminent, pour les étrangers, ces si- 
tuations nouvelles, lui sont adressées par le garde 
des sceaux. 

Poursuites coiitre les réfractaires. 

174. Aux termes de la circulaire ministérielle du 
13 mai 1890, les maires doivent, ainsi qu'il a été dit 
au numéro 140, adresser au préfet soit directement» 
soit par l'intermédiaire des sous-préfets, et au fur et à 
mesure de l'établissement des procès-verbaux dressés, 
dans leur commune, aux étrangers réfractaires, deux 
copies sur papier libre de ce document. 

L'une de ces copies doit être transmise par le préfet 
au ministre de l'intérieur (direction de la sûreté géné- 
rale, 1" bureau), après avoir été annotée, en marge, 
de la décision qui a été prise parle tribunal de simple 
police devant lequel Tafifaire a été appelée. 

175. L'instruction ministérielle du 13 mai 1890 
recommande aux préfets de s'entendre avec les chefs 
des parquets pour se procurer ces renseignements. 
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SECTION IV. 

FRAIS DE REGISTRES ET d'iMPRIMÉS. 

176. La dépense résultant de l'impression des regis- 
tres à souche destinés à recevoir, dans chaque com- 
mune, les déclarations de résidence, doit être imputée 
sur le fonds des cotisations municipales, par applica- 
tion des articles 1 et 2 de la loi des 19-22 juillet 1791. 

177. La dépense résultant de l'impression des dif- 
férents états destinés à transmettre les situations 
nominatives et numériques, ainsi que les mutations, 
n'a pas été prévue ; les municipalités demeurant libres 
de faire établir ces différentes pièces à la main. 

178. L'administration centrale fournit gratuite- 
ment aux préfets les imprimés du modèle A (fiches 
destinées au Contrôle général des étrangers). 



TITRE II 

EXPULSIONS D'ÉTRANGERS AYAJVT OU NON ENCOURU 
DES CONDAMNATIONS DE DROIT COMMUN, 

(Loi da 3 décembre 1849.) 



1. La procédure administrative suivie à l'égard des 
étrangers résidant en France et ayant encouru des 
condamnations pour délits ou crimes de droit com- 
mun, ou présentant, comme vagabonds, un danger 
pour la sécurité publique (1), relève de l'application 
de l'article 7 de la loi du 3 décembre 1849 (2), qui 
donne au ministre de l'intérieur le droit d'enjoindre 
à tout étranger voyageant ou résidant en France, de 

(1) Il se présente, en effet, des cas où un mendiant ou bien un vaga- 
bond arrêté et déféré au parquet est renvoyé des fins de la plainte, 
mais où il peut être mis à la disposition du préfet, qui peut avoir des 
raisons pour proposer son expulsion au ministre de l'intérieur. 

(2) Loi du 3 décembre 1849, art. 7. — Le ministre de l'intérieur 
pourra, par mesure de police, enjoindre à tout étranger voyageant ou 
résidant en France, de sortir immédiatement du territoire français 
et de le faire conduire à la frontière. 

Il aura le même droit à Tégard de l'étranger qui aura obtenu Tauto- 
risation d^établir son domicile en France ; mais après un délai de deux 
fnois, la mesure cessera d'avoir effet, si Tautorisation n'a pas été révo- 
quée suivant la forme indiquée dans l'article 3. 

Dans les départements frontières, le préfet aura le même droit à 
l'égard de l'étranger non résidant, à la charge d'en référer immédia- 
tement au ministre de l'intérieur. 



■/ 
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sortir immédiatement du territoire français et de le 
faire conduire à la frontière. Dans les départements 
frontières, le préfet possède le même droit ; mais il 
est restreint à l'étranger non résidant et sous la ré- 
serve, pour le préfet, d'en référer immédiatement au 
ministre de l'intérieur. 

2. En ce qui concerne les droits accordés par la loi 
aux préfets des départements frontières, des instruc- 
tions ministérielles, dont la plus importante est celle 
du 17 décembre 1885 (1), recommandent à ces fonc- 
tionnaires de ne s'inspirer, dans des affaires de cette 
nature, que des considérations d'une impartiale huma- 
nité, conciliable avec une saine application de la loi 
du 3 décembre 1849. 

3. Les considérations qui font l'objet de l'article 
qui précède et l'obligation d'avertir immédiatement 
le ministre de l'intérieur des arrêtés d'expulsion 
qu'ils prennent, constituent toute la procédure à 
suivre par les préfets des départements frontières, 
lorsqu'ils sont appelés à faire application de l'article 7, 
§ 3, de la loi du 3 décembre 1849. 

4. Dans tous les autres cas, lorsque le préfet juge 
que la présence d'un étranger sur le territoire fran- 

(l) Cette circulaire concerne tous les étrangers expulsables, aussi 
bien ceux que propose le préfet, pour Texpulsion, que ceux qu'il expulse 
lui-môme comme préfet d'un département frontière^ s'il Test. 
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çais constitue un danger pour Tordre public ou pour 
l'État, il saisît de la question le ministre de Tintérieur, 
en faisant accompagner son rapport circonstancié 
d!une proposition d'expulsion et d'une Notice indi- 
viduelle, ainsi qu'il est dit au numéro 9. 

m 

5. Lorsque le préfet introduit auprès du ministre 
de l'intérieur une demande d'expulsion contre un 
étranger détenu pour crime ou délit de droit com- 
mun, il doit avoir, au préalable, ouvert une enquête 
sur la situation sociale et de famille du détenu, sui- 
vant les indications contenues dans l'article 8 et dans 
la forme indiquée à l'article 9. 

6. La production de l'extrait du registre d'écrou et 
l'avis du directeur de la prison où l'étranger a subi 
sa peine ne sjifBsent, dans aucun cas, pour motiver 
une mesure d'expulsion. 

7. A cet égard, il est recommandé au préfet de 
diriger lui-même l'enquête qu'il y a lieu d'ouvrir et 
de se renseigner, aussi exactement que possible, au- 
près de ses collaborateurs et des chefs de parquets, 
sur la situation des étrangers pouvant être expulsés 
après condamnation. 

8. Les éléments d'appréciation qui doivent résulter 
de l'enquête sont les suivants : durée du temps pen- 
dant lequel l'étranger a résidé en France ; nature du 



T~«l 
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travail auquel il s*est livré ; ses moyens d'existence ; 
s'il est marié ou non, et s'il a des enfants ; enfin, s'il 
est accompagné ou séparé des siens. 

9* Ces différents éléments d'appréciation doivent 
être établis dans la forme du modèle de Notice indi- 
viduelle annexé au présent ouvrage. (Voir page 71.) 

10. Les propositions d'expulsion transmises par le 
préfet au ministre de l'intérieur doivent contenir l'in- 
dication précise de la nationalité à laquelle appartient 
l'étranger qui en est l'objet, et de la commune où il 
est né (1). 

11. Les instructions ministérielles des 25 mars et 
10 novembre 1873, 15 septembre 1882 et 17 dé- 
cembre 1885, recommandent aux préfets la stricte 
observance des dispositions contenues dans l'article 
qui précède. A cet égard, les préfets ne doivent pas 
perdre de vue que la plupart des puissances refoulent 
impitoyablement les expulsés autres que leurs natio- 
naux, et qu'il y a nécessité absolue de ne diriger que 
tout à fait exceptionnellement les étrangers soumis à 
l'expulsion, sur des pays autres que leurs pays d'ori- 
gine. 

(1) Lorsque ces renseignements émanent de la déclaration faite par 
rétranger, il y a lieu de les examiner avec attention et de les contrôler 
avec soin. l\ peut se faire en effet qu'ils soient fort inexacts, surtout 
en ce qui concerne sa situation militaire dans son pays. 



Préfecture 



ETRANGERS 

DÉTENUS PASSIBLES D'EXPULSION 



Notice individuelle. 



1 . Nom et prénoms 

2. Filiation 

3. Date et lieu de naissance 

Domicile actael des parents 

4 . Célibataire, marié, veuf, nombre d^enfants. 
Est-il séparé ou accompagné de sa famille? 

5. À-t-il satisfait à la loi du recrutement?. . . 
Est-il déserteur ; de quel régiment et à 

quelle date? 

6. Depuis quand réside-t-il en France?. . . . 
Villes où il a demeuré 

7 . Chez qui a-t-il travaillé; combien de temps? 

Conduite habituelle 

Moyens actuels d'existence 

8. Domicile lors de son arrestation 

9. Motifs et date de la condamnation 

Circonstances de fait dans lesquelles elle 

est intervenue 

Tribunal qui Ta prononcée. 

10. Libérable le 



il. Antécédents 

À-t-il subi d'autres condamnations, soit en 

France, soit dans son pays? 

En indiquer la nature, le nombre et les 

dates 



12. A-t-il déjà été expulsé?. 

Â quelle date et par quelle autorité?. • . • 



{Voir au vei'so,) 



Profession 



Taille d'un mètre 

Cheveux 

Sourcils 



Front 
Yeux - 

Nez- 



Bouche 
Barbe - 



Menton 
Figure - 
Teint — 



Signalement. 



centimètres. 



Signes particuliers : 



Observations particulières 
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12. A cet égard, les agents de la force publique, 
chargés de conduire à la frontière un étranger expulsé, 
doivent être porteurs des papiers, attestations écrites 
et titres qu'il pourrait posséder. 

13. Les papiers constatant la nationalité de l'étran- 
ger renvoyé de France doivent être notifiés ou remis 
aux agents de l'autorité étrangère, préposée, pour sa 
part, à la garde de la frontière (1). 

14. En ce qui concerne les étrangers frappés d'une 
mesure d'expulsion, qui se réclameraient, pour ne 
pas en subir les efiFets, de situations les plaçant, à 
leur retour dans leur pays, sous la vindicte de ses 
lois, l'administration a le devoir d'exiger la preuve 
des faits avancés par les intéressés, et, au besoin, de 
provoquer les explications du gouvernement du pays 
d'origine des individus en cause. — Dans ce cas, le 
ministre de lïntérîeur, s'inspirant des circonstances 
et des résultats de l'enquête, prend telle décision qui 
lui convient, pour assurer l'exécution de la mesure 
qu'il a prise. 

15. La notice individuelle de l'étranger (voir nu- 
méro 9) doit toujours accompagner la proposition 
d'expulsion dont il est l'objet. 



(1) Cette disposition est prise afin d'empêcher Tindividu expulsé de 
détruire ou do faire disparaître ces documents. 
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16. Lorsque le préfet d'un département frontière, 
usant du droit que lui accorde l'article 7, § 3, de la loi 
du 3 décembre 1849, prend un arrêté d'expulsion 
d'office contre un étranger, il doit, en en référant 
immédiatement au ministre de l'intérieur, lui adresser 
la Notice iiidividuelle de l'étranger, l'ampliation de son 
arrêté, et lui faire connaître la date à laquelle noti- 
fication en a été faite à l'intéressé. 

Procédure spéciale à Texpulsion des étrangers 
originaires de la Suisse, 

17. Les dispositions qui font l'objet des numéros 10, 
11, 12 et 13, ne sont pas entièrement applicables aux 
étrangers de nationalité suisse, et la procédure à 
suivre, en ce qui les concerne, doit être analogue à 
celle qui est adoptée par les autorités suisses à l'égard 
de nos nationaux expulsés de ce pays. (Circulaire 
ministérielle du 7 juin 1859.) 

18. A cet égard, l'étranger de nationalité suisse, 
expulsé de notre territoire et renvoyé dans son pays, 
doit être préalablement mis en demeure, par le préfet, 
de réclamer uti passeport auprès de l'autorité de son 
canton, ou, s'il est déjà muni de titres constatant sa 
qualité de Suisse, auprès des agents diplomatiques 
ou consulaires suisses accrédités en France. 

19. L'expulsé doit être ensuite conduit devant le 
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sous-préfet de rarrondissement frontière, à qui seront 
remis, outre le réquisitoire et l'ordre de conduite, les 
titres et pièces constatant la qualité de Suisse de l'ex- 
pulsé, ainsi qu'un extrait de l'arrêté ministériel: 

20. Toutes ces pièces vérifiées sont portées, par les 
gendarmes de l'escorte, aux autorités ou aux agents 
de la force publique du canton où doit s'effectuer 
l'expulsion. 

21. 11 est recommandé aux préfets de ne pas perdre 
de vue, qu'aux termes de la convention du 30 mai 1827, 
les Suisses expulsés ne peuvent être renvoyés dans 
leur pays que dans le cas où ils sont condamnés en 
France pour vol, mendicité ou vagabondage. 



Procédure relative au mode d^expulsion à employer 
à regard des marins de nationalité allemande. 

22. A la suite d'une entente diplomatique inter- 
venue entre le gouvernement français et le gouver- 
nement de l'empire d'Allemagne, le transfèrement 
des sujets allemands exerçant la profession de marin, 
qui sont l'objet d'arrêtés d'expulsion, à la suite de 
peine d'emprisonnement encourues par eux, doit 
s'opérer conformément à ce qui est prescrit pour les 
déserteurs par l'article 13 du traité de navigation 
conclu le 12 août 1862, entre la France et les États 
composant l'union des douanes allemandes. 
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23. Il résulte de cette disposition que le transfè- 
rement à la frontière d'Allemagne, par le service des 
voitures cellulaires, en exécution d'arrêtés d'expul- 
sion, de sujets allemands exerçant la profession de 
marin, arrêtés et condamnés à des peines d'empri- 
sonnement à raison de délits commis en France pen- 
dant leur séjour à terre, est, en principe, interdit. 

24. Conformément à ce qui est prescrit par l'ar- 
ticle 13 du traité de navigation du 2 août 1862, les 
marins allemands condamnés et soumis à l'expulsion, 
doivent être mis, à l'expiration de leur peine, à la 
disposition de leurs consuls qui doivent se charger, 
soit de leur faire réintégrer leur bâtiment, soit de 
les diriger par mer sur leur patrie. 

25. A cet effet et chaque fois que le cas se présente, 
les préfets doivent se concerter, pour l'exécution des 
mesures qui précèdent, avec les agents diplomatiques 
allemands accrédités en France. 

26. Les directeurs et gardiens-chefs des établisse- 
ments pénitentiaires doivent prévenir sans retard les 
préfets de la présence, dans ces établissements, des 
marins allemands condamnés, et leur fournir sur 
leur compte tous les renseignements désirables. 

27. Ces renseignements sont ensuite transmis, par 
les soins des préfets, au ministre de l'intérieur, afin 
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de le mettre à même de prendre, à Tégard de ceux 
qui en sont Tobjet, des arrêtés d'expulsion. 

28. Des ampliations de ces arrêtés doivent toujours 
accompagner les expulsés lors de leur remise entre 
les mains des consuls. 

29. Les préfets doivent immédiatement rendre 
compte au ministre de Tintérieur de l'exécution des 
arrêtés d'expulsion, l'aviser de la remise des expulsés 
entre les mains de leurs consuls et lui faire con- 
naître la date de la notification qui est faite aux inté- 
ressés des mesures les concernant. 

30. Si, par suite de circonstances que les préfets 
des départements frontières ont à apprécier, ils ju- 
gent à propos d'user, à l'égard des étrangers de cette 
catégorie, de la faculté qui leur est donnée parle para- 
graphe 3 de l'article 7 de la loi du 3 décembre 1849, 
ils doivent se conformer à ce qui a été dit au nu- 
méro 16. 

31 . La direction de la sûreté générale (2® bureau), 
au ministère de l'ititérieur, publie chaque mois un 
état signalétique des étrangers expulsés de France, 
qui est adressé aux préfets, aux sous-préfets et aux 
chefs des parquets. 
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Frais d'expulsion. 



32. Les étrangers contre lesquels il a été pris des 
arrêtés d'expulsion et qui ont obtenu du ministre de 
l'intérieur un délai pour sortir du territoire français, 
doivent rejoindre leur pays à leurs frais, une fois ce 
délai expiré. 

33. Les étrangers contre lesquels il a été pris des 
arrêtés d'expulsion et qui n'ont pas demandé ou qui 
n'ont pas obtenu de délai pour sortir du territoire 
français, sont reconduits à la frontière par le service 
des voitures cellulaires. Dans ce cas, c'iest le service 
des transfèrements (5' bureau de l'administration 
pénitentiaire au ministère de l'intérieur) qui en sup- 
porte les frais. 

34. S'il s'agit d'étrangers expulsés par arrêtés des 
préfets des départements frontières en exécution du 
paragraphe 3 de l'article 7 de la loi du 3 décem- 
bre 1849, la gendarmerie fournit l'escorte, et les frais, 
s'il y a lieu, se règlent ainsi qu'il est dit au nu- 
méro 19, titre IV, de cet ouvrage. 



TITRE m 

ÉTRANGERS VOYAGEANT EN FRANCE. 
OBLIGATIONS DES HOTELIERS, LOGEURS ET TENEURS 

DE MAISONS GARNIES. 

(Loi des 19-22 juillet 1791.) 



1. Les mesures administratives et de police, con- 
cernant les étrangers voyageant en France, sont les 
mêmes que celles qui s'appliquent à tous les Français. 

2. Ces mesures reposent principalement sur. les 
obligations auxquelles la loi des 19-22 juillet 1791, 
titre I", article 5, soumet les hôteliers, aubergistes et 
teneurs de maisons garnies. 

3. En voici le texte : 

« Art. 5. Dans les villes et dans les campagnes, les 
aubergistes, maîtres d'hôtels, garnis et logeurs, seront 
tenus d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un 
registre en papier timbré et paraphé par un officier 
municipal ou un commissaire de police, les noms, 
qualités, domicile habituel, date d'entrée et de sortie 
de tous ceux qui coucheront chez eux, même une seule 
nuit ; de représenter ce registre tous les quinze jours, 
et, en outre, toutes les fois qu'ils en seront requis,' 
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soit aux officiers municipaux, soit aux officiers de po- 
lice, ou aux citoyens commis par la municipalité» » 

4. Ces dispositions sont reproduites et sanction- 
nées par l'article 475, § 2, du Code pénal (1). 

5. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient, 
dans chaque département, de veiller à la stricte obser- 
vance des dispositions qui précèdent. 

6. A cet égard, le préfet possède, comme agents 
d'exécution, les sous-préfets, les maires, les commis- 
saires de police et la gendarmerie. 

7. Indépendamment de l'obligation imposée par 
l'article 5 de la loi des 19-22 juillet 1791, une circu- 
laire ministérielle du 9 février 1887 prescrit aux hôte- 
liers, logeurs et teneurs de maisons garnies de faire 
remplir et signer ^ par chaque voyageur se présentant 

(1) Article 475 du Gode pénal. — Seront punis d'amende^ depuis 
6 francs jusqu'à 10 francs inclusivement : 

20 Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies 
qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un 
registre tenu régulièrement^ les nom, qualité, domicile habituel, date 
d'entrée et de sortie de toute personne qui aurait couché ou passé une 
nuit dans leurs maisons ; ceux d'entre eux qui auraient manqué à repré- 
senter ce registre aux époques déterminées par les règlements, ou lors- 
qu'ils en auraient été requis^ aux maires, adjoints, officiers ou commis- 
saires de police, ou aux citoyens commis à cet effet; le tout sans pré- 
judice des cas de responsabilité mentionnés en l'article 73 du même 
Code, relativement aux crimes ou délits de ceux qui, ayant logé ou 
'séjourné chez eux, n'aurai nt pas été régulièrement inscrits. , 



MODÈLE N« 1. 



Département 



Ville ou commune 
d 



Hôtel (i)d 



tenu parf2) 



Loi des 
19-22 juillet 1791. 



Article 475, § 2, 
du Code pénâL 



NOTA. — Toutes les indications ci-dessous demandées doivent 
être écrites très lisiblement et signées par le voyageur. 



Nom et prénoms. 



Profession 



Date de 



Indiquer les 
jour, mois et 
la naissance i année. 



Lieu de naissance 

Domicile 

Nationalité , 



Entré le.. 
Venant de 
Sorti le... 
Allant à... 



• • 



Né à. 



département, 
ou province, 
département, 
ou province. 



SIGNATURE. 



(4) Hôtel, auberge ou garni. 
(2) Le sieur ou la dame. 



A 
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dans leurs établissements, un Bulletin individuel 
conforme au modèle n** 1. (Voir page 81.) 

8. Lorsque le bulletin individuel, dont il vient 
d'être parlé, a été rempli par le voyageur, le premier 

/ soin de l'hôtelier ou du logeur doit être de reporter 
sur le registre qu'il doit tenir, en exécution de la loi 
des 19-22 juillet 1791, article 5, les indications ins- 
crites sur ce bulletin. 

9. Chaque matin, à la première heure, les bulle- 
tins individuels, remplis et signés par les voyageurs, 
doivent être remis, par les hôteliers et logeurs, au 
commissariat de police, dans les communes où il en 
existe, et, à la mairie, dans les communes où il n'en 
existe pas. 

10. Les maires et les commissaires de police peu- 
vent, s'ils le jugent utile, se faire remettre à toute 
heure, par les hôteliers et logeurs^ les bulletins indi- 
viduels remplis daijs la journée. 

11. Dans les communes chefs-lieux de département 
ou d'arrondissement, le commissaire de police, aus- 
sitôt en possession des bulletins individuels qui lui 
sont remis par les hôteliers et logeurs, en dresse un 
état en triple expédition, qu'il fait parvenir au maire, 
au préfet ou au sous-préfet, et, enfin, à la gendar- 
merie. 
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12. Pour les communes autres que celles des chefs- 
lieux de département ou d'arrondissement, on opère 
de la même façon, s'il existe un commissaire de 
police. 

13. Dans les villes où il existe plusieurs commis- 
saires de police, les états établis par les commissaires 
de quartier sont centralisés au commissariat central. 

14. Dans ce cas, c'est au commissaire central qu'il 
appartient de les faire parvenir aux autorités intéres- 
sées, ainsi qu'il est spécifié au numéro 11. 

15. Pour les communes autres que celles des 
chefs-lieux de département ou d'arrondissement où 
il n'existe pas de commissaire de police, l'état dont il 
est parlé aux numéros 11 et 12 est dressé, pour toutes 
les communes de la circonscription, par le brigadier 
de gendarmerie, qui en transmet une copie au préfet 
ou au sous-préfet. 

16. Les bulletins individuels, une fois relevés, doi- 
vent être classés par ordre de date et tenus à la dis- 
position de l'autorité supérieure, 

17. Les brigades de gendarmerie doivent mettre à 
profit les tournées qu'elles font dans les Idéalités dé- 
pendant de leur circonscription et où il n'existe pas 
de commissaire de police, pour vérifier soigneuse- 
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ment si les hôteliers et logeurs se copforment aux 
règlements de police et tiennent régulièrement le 
registre qui leur est imposé par la loi. 

18. Les préfets doivent tenir rigoureusement la 
main à la stricte observance des formalités prescrites 
par la loi et provoquer, au besoin, des poursuites 
contre les hôteliers et logeurs qui refuseraient de s'y 
soumettre. 

19. Les infractions aux dispositions qui précèdent 
tombent, ainsi qu'il a été dit au numéro 4, sous l'appli- 
cation de l'article 475 du Code pénal. 



Instructions relatives aux devoirs des hôteliers 

et logeurs et à, la tenue du registre 

prescrit par Tarticle 5 de la loi des 19-22 Juillet 1791. 

20. Le registre prescrit par la loi des 19-22 juil- 
let 1791 doit être coté et paraphé par le maire ou le 
commissaire de police du quartier. (Loi du 22 juil- 
let 1791, art. 5, et 475, §2, du Code pénal.) 

21. Les hôteliers et logeurs sont tenus de faire 
viser leur registre, a la fin de chaque mois, par le 
commissaire de police de leur quartier, ou, à défaut 
de ce dernier, parle maire de la commune. (Loi du 
22 juillet et art. 475 du Code pénal.) 

22. Sont considérées comme logeurs de profession y 
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et, à ce titre, sont astreintes à l'exécution des dispo- 
sitions législatives et réglementaires, concernant les 
aubergistes, maîtres d'hôtel garni et logeurs, toutes 
personnes qui louent en garni tout ou partie d'une 
maison, soit dans les termes et délais en usage pour 
les locations en garni, soit dans les termes et délais 
déterminés parle droit commun pour les locations en 
général. (Art. 1758 du Code civil.) 

23. Les maîtres d'hôtels et logeurs sont civilement 
responsables des restitutions, des indemnités et des 
frais adjugés à ceux à qui un crime ou un délit com- 
mis par des personnes logées sans inscription, aurait 
causé quelque dommage, sans préjudice de leur res- 
ponsabilité dans le cas des articles 1952 et 1953 du 
Code civil. [Art. 73 du Code pénal (1).] 

24. Il leur est défendu d'inscrire sciemment sur 
leur registre, sous des noms faux ou supposés, les 
personnes logées chez eux, sous les peines pronon- 
cées par l'article 154 du Code pénal : emprisonne- 
ment de six jours à un mois. 

(1) Article 73 du Gode pénal. — Les aubergistes et hôteliers con- 
vaincus d'avoir logé plus de vingt-quatre heures quelqu'un qui, pen- 
dant son séjour, aurait commis un crime ou un délit, seront civilement 
responsables des restitutions, des indemnités et des frais adjugés à 
ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé quelque dommage, faute 
par eux d'avoir inscrit sur leur registre le nom, la profession et le domi- 
cile du coupable, sans préjudice de leur responsabilité dans le cas des 
articles 1952 et 1953 du Code civil. 
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25. Il leur est pareillement défendu de donner 
retraite aux vagabonds, mendiants et gens sans aveu. 
(Loi du 10 vendémiaire an IV.) 

26. Les maîtres, les ouvriers ou toutes autres per- 
sonnes qui reçoivent, à titre gratuit ou onéreux, des 
ouvriers, journaliers français ou étrangers, dans le 
logement qu'ils louent en leur nom, sont tenus d'en 
faire la déclaration au commissaire de police ou au 
maire, sous peine de l'application de la loi du 27 ven- 
tôse an IV, articles 2 et 3. 

27. Faute par les hôteliers, logeurs et teneurs de 
maison garnie de se conformer aux dispositions de 
l'article 475, paragraphe 2, du Code pénal, ils encou- 
rent les peines prononcées parles lois. (Amende depuis 
6 francs jusqu'à 10 francs inclusivement, art. 475 du 
Code pénal ; emprisonnement pendant cinq jours en 
cas de récidive, art. 478 (1) du même Code.) 

(1) Article 478 du Code pénal. — La peine de Temprisonnement 
pendant cinq jours au plus sera prononcée, en cas de récidive (a), 
contre toutes les personnes mentionnées à l'article 475. 

(a) Article 483 du Code pénal. — II y a récidive dans tous les cas prévus par le 
présent livre, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois pré- 
cédents, un premier jugement pour contravention de police commise dans le ressort 
da même tribunal. 



REGISTRE 

d'hôtels et maisons garnies, aubergistes, logeurs, 
brocanteurs et loueurs de voitures. 

{Modèle usité dans le département de la Seine du registre dont la 
tenue est prescrite par la loi des 19-22 Juillet 1791.) 




PAPIERS AUTORITES 



DEPARTE- DOMICILES DERNIÈRES de sûreté 

dont 



MENTS. 



HABITUELS. ' DEMEURES. 



ils sont 
porteurs. 



qui ont 
délivré les 

papiers 
de sûreté. 



MODÈLE D'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

BÉGLEHENTANT 
LA POLICE DES HOTELS, AUBERGE» ET LOGEMENTS GARNIS. 

Le Préfet, * 

Considérant qu'il importe de réglementer d'une manière 
uniforme, dans le département, la police des hôtels, auberges 
et garnis; 

Vu la loi des 19-22 juillet 1791 et l'article 475 du Code 
pénal ; 

Vu l'article 99 de la loi du 6 avril 1884 ; 

Vu les instructions ministérielles ; 

Arrête : 

Article premier. — Les hôteliers, aubergistes, logeurs en 
garni, devront remettre à chaque voyageur qui se présentera 
dans leur établissement un bulletin, dit bulletin individuel^ 
conforme au modèle annexé (1) au présent arrêté. Ce bulletin 
devra être rempli et signé immédiatement par le voyageur. 

Les indications inscrites sur ce bulletin seront reportées de 
suite par Thôtelier, aubergiste ou logeur, sur son registre. 

Art. 2. — Chaque matin, à la première heure, les bulletins 
individuels seront remis au Commissariat de police, ou à la 
Mairie dans les. communes où il n'existe pas de Commissaire 
de police. MM. les Maires et Commissaires de police pourronti 
d'ailleurs, se faire remettre à toute heure les bulletins indi- 
viduels remplis dans la journée. Ces bulletins seront classés 
par ordre de date et tenus à la disposition de l'autorité supé- 
rieure. 

Art. 3. — MM. les Sous-Préfets, Maires, Commandants 
de gendarmerie et Commissaires de police sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Recueil des 
Actes administratifs. 

Fait à , le 18 . 

Le Préfet, 

(1) Voir ce modèle page 81. 



TITRE IV 

VAGABONDS, MENDIANTS ET NOMADES ÉTRANGERS. 

(Articles 269 à 282 du Code pénal 
et iDstruction ministérielle du ^29 juin 1889.) 



1. La législation relative aux individus qui, soit 
ouvertement, soit sous le couvert de diverses pro- 
fessions, se livrent à la mendicité ou vivent en état 
de vagabondage, est la même pour les étrangers que 
pour les Français. 

2. Les caractères juridiques des contraventions et 
des délits de cet ordre et la répression que la loi 
édicté selon les conditions et les circonstances dans 
lesquelles ils ont été accomplis, relèvent des arti- 
cles 269 à 282 inclus du Gode pénal, sauf en ce qui 
concerne les mesures à prendre à regard des étrangers 
à l'expiration de leur peine. 

3. La mendicité ne constituant pas toujours un dé- 
lit (1), il y a lieu, en ce qui touche ceux qui s'y livrent, 

(1) Article 274 du Code pénal. — Toute personne qui aura été trouvée 
mendiant dans un lieu pour lequel il existera un établissement public 
organisé afin d'obvier à la mendicité sera punie de trois à six mois 
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de déterminer leur état de validité ou d'inflrmité, de 
rechercher leur domicile, de constater les conditions 
dans lesquelles ils mendient, afin de les renvoyer, 
selon les cas, au dépôt de mendicité du département, 
s'il en est pourvu ; au dépôt le plus voisin, s'il en est 
dépourvu; à leur lieu d'origine, ou de les déférer à la 
justice. 

4. Le vagabondage, au contraire, est toujours un 
délit. Le vagabond, suivant la définition du Code 
pénal, est celui qui n'a ni domicile certain, ni 
moyens de subsistance et qui n'exerce habituellement 
ni métier ni profession. (Art. 270 du Code pénal.) 

5. La mission d'exercer la surveillance, d'engager 
les enquêtes et de déterminer les qualités, incombe 
à l'autorité administrative, qu'il s'agisse, en l'es- 
pèce, de mendiants ou de vagabonds étrangers ou 
français. 

6. Néanmoins, étant donnés l'état de la législation 
actuelle, en la matière, et l'insuffisance des moyens 
dont disposent les préfets, il est prescrit aux maires 

d'emprisonnement, et sera^ après Texpiration de sa peine, conduite au 
dépôt de mendicité. 

Article 275 du Gode pénal.— Dans les lieux où il n'existe point encore 
de tels établissements, les mendiants d'habitude valides seront punis 
d*un h trois mois d'emprisonnement. S'ils ont été arrêtés hors du canton 
de leur résidence, ils seront punis d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans. 
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d'exercer la plus grande vigilance à l'égard des men- 
diants et vagabonds dont la présence leur est signalée 
et de suppléer les préfets dans l'action qu'ils enga- 
gent sous l'une des formes spécifiées au numéro pré- 
cédent. 

7. A cet égard, les maires doivent informer régu- 
lièrement et promptement le préfet ou le sous-préfet, 
selon les lieux, de la présence des mendiants et vaga- 
bonds étrangers dans leur commune. 

8. Les maires, ainsi que la gendarmerie, doivent 
déterminer avec soin, dans les procès-verbaux ou 
rapports qu'ils sont appelés à dresser ou à rédiger, 
les circonstances des délits et les qualités des délin- 
quants, afin de mettre les tribunaux correctionnels 
en état d'appliquer la loi d'une façon effective et 
utile. 

9. En conformité des prescriptions qui précèdent, 
les procès- verbaux et rapports doivent mentionner 
l'état de validité ou de non-validité de l'étranger ren- 
contré mendiant sur le territoire de la commune. Ils 
doivent indiquer également : s'il existe dans la com- 
mune un établissement public organisé afin d'obvier 
à la mendicité ; si le délinquant a été arrêté hors du 
canton de sa résidence ; s'il a pénétré, sans permis- 
sion du propriétaire, dans une propriété privée, et 
s'il a usé de menaces pour s'y introduire. 
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10. En ce qui concerne les vagabonds, les procès- 
verbaux et rapports doivent indiquer l'âge du délin- 
quant, la commune, lieu de son origine, et tous les 
renseignements susceptibles d'éclairer l'autorité ad- 
ministrative aussi bien que la justice sur son identité, 
ses antécédents et ses actes. 

11. Les maires, ainsi que la gendarmerie, doivent 
également s'assurer de la nationalité véritable de l'é- 
tranger vagabond et mendiant, et, pour ce dernier, de 
sa situation vis-à-vis des prescriptions du décret du 
2 octobre 1888. 

12. Dans le cas où, par suite du défaut ou de Tin- 
suffisance des agents municipaux, il aurait été impos- 
sible de se saisir des délinquants et de les livrer à la 
gendarmerie, il y aurait lieu d'indiquer à l'autorité 
administrative la direction prise par eux en quittant 
la commune. 

13. Indépendamment des mendiants et des vaga- 
bonds étrangers, les maires doivent encore signaler 
au préfet ou au sous-préfet, selon les lieux, la pré- 
sence, sur le territoire de leur commune, des étran- 
gers nomades, dont un défaut de surveillance à la 
frontière aurait permis l'entrée en France. 

14. Si les étrangers de cette catégorie n'ont commis 
aucun délit et s'ils exercent une profession, la pro- 
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cédure à suivre devra se borner à les signaler à Tau- 
torité supérieure, 'ainsi qu'il vient d'être dit au nu- 
méro 13. 

15. Le préfet, aussitôt avisé de cet état de choses, 
doit prendre les dispositions nécessaires pour faire 
refouler ces étrangers jusqu'à la limite de son dépar- 
tement, en leur faisant suivre la direction qui doit les 
rapprocher de leur pays d'origine. 

• 

16. Le préfet du département voisin, immédiate- 
ment avisé de cette disposition, doit procéder à leur 
égard de la même manière, et ainsi de suite jusqu'à 
ce que les bandes nomades se trouvent ramenées sur 
la limite de notre territoire. 

17. Le soin de fournir les escortes nécessaires 
dans ce cas doit être confié à la gendarmerie. 

18. Les frais résultant d'un séjour forcé dans une 
commune située sur le parcours que devront suivre 
les pomades pour être reconduits à la frontière sont 
à la charge de cette commune. 

19. Le règlement des frais occasionnés par la con- 
duite à la frontière, sous escorte de la gendarmerie, 
des nomades étrangers, appartient, chacun en ce qui 
les concerne, au procureur de la République et au 
président du tribunal. (Art. 324 du décret du 18 fé- 
vrier 1863 sur la comptabilité de la gendarmerie.) 



TITRE V 

DÉSERTEURS ÉTRANGERS. 

(Instruction ministérielle du 29 octobre 1889; voir aux Annexes.) 

1. L'uniformité des dispositions qui doivent être 
prises par les autorités départementales pour sur- 
veiller rétablissement des déserteurs étrangers sur 
notre territoire a été réglementée par la circulaire 
ministérielle du 29 octobre 1889. (Voir aux Annexes.) 

2. La circulaire précitée prescrit les différentes 
mesures qui suivent à l'égard des déserteurs étran- 
gers qui pénètrent sur notre territoire sans manifes- 
ter l'intention de prendre du service dans la légion 
étrangère. 

3. En principe, il est formellement interdit aux 
déserteurs, qui se proposent de résider en France, 
de s'établir dans un département limitrophe de la 
frontière. 

4. Dès leur entrée sur le territoire français, les 
déserteurs doivent être conduits, par les soins des 
municipalités, devant le commandant de la brigade 
de gendarmerie la plus proche. 
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5. Après leur avoir fait subir un interrogatoire, le 
commandant de la brigade de gendarmerie dressera 
un procès-verbal constatant la déclaration d'identité 
des déserteurs et établissant leur signalement, ainsi 
que leurs déclarations relatives à la direction qu'ils 
entendent suivre et l'indication de la localité qu'ils 
auront choisie comme résidence. 

6. Ce procès-verbal, une fois établi (voir ce modèle 
page 97), sera immédiatement remis au maire de la 
localité siège de la brigade, auquel les déserteurs 
seront ensuite amenés. 

7. Le maire, après avoir mis les déserteurs en de- 
meure de quitter, sans délai, le département, leur 
délivrera un laisse z-passer gratuit, établi et rédigé 
dans la forme du modèle annexé (voir page 100). 

8. Ce laissez-passer leur tiendra lieu, momentané- 
ment, aux yeux des autorités et des agents de la force 
publique, de papier d'identité. 

9. En leur remettant cette pièce, le maire ne lais- 
sera pas ignorer aux déserteurs les dispositions du 
décret du 2 octobre 1888, dont ils deviennent les jus- 
ticiables. 

10. Il leur fera comprendre qu'ayant quitté leur 
pays d'origine dans des conditions qui dénotent chez 
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Annexe à la circulaire 

no 66 bis 
du 29 octobre 1889. 
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RÉCEPTION 

d'un déserteur 

étranger 

en france. 



PROCÈS-VERBAL 

A DRESSER PAR LA GENDARMERIE. 



Signalement. 

Taille 

Cheveux et sourcils 

Front 

Yeux 

Nez 

Bouche 

Menton 

Barbe 

Teint 

Marques particulières 



Signatui*ede Vintéressé 



Aujourd'hui 
par-devant nous 
est comparu le sieur 
âgé de ans, né le 
à fils de 

et de profession de 

célibataire, veuf ou marié à 
domicilié en dernier lieu à 

Lequel a déclaré être déserteur du 

en station & 
qu'il a quitté furtivement le 
avec rintention de fixer sa résidence en 
France. 

Invité à faire connaître sur quel point du 

territoire il compte se diriger, le séjour dans 

les départements limitrophes de la frontière 

I lui étant expressément interdit^ il a déclaré 

voulqir se rendre à 

Nous avons remis un extrait du présent à 
M. le Maire (résidence de la brigade) pour 
servir à la délivrance au dénommé ci-dessus 

d'un laissez-passer gratuit jusqu'à 

« 

En foi de quoi nous avons rédigé le présent 
procès-verbal à les jours, 

mois et an que dessus. 



1 
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eux l'absence de l'esprit de retour, ils seront astreints 
de remplir, dès leur arrivée dans la localité où ils 
compteront s'établir, la déclaration de résidence pres- 
crite par le décret du 2 octobre 1888, sous peine de 
condamnation qui entraînerait leur expulsion. 

11. Enfln, il les engagera à ne pas négliger de réu- 
nir, s'ils ne les ont déjà, les pièces justificatives exi- 
gées à l'appui de la déclaration de résidence qu'ils 
auront à faire devant la municipalité du lieu où ils 
iront se fixer. 

12. Ces formalités accomplies, le maire devra, en 
avisant, sans aucun retard, l'autorité administrative 
du passage des déserteurs et de la direction qu'ils 
auront prise, lui transmettre le procès-verbal men- 
tionné au numéro 5. 

13. Les préfets des départements frontières devront 
eux-mêmes donner très exacteinent avis de leurs in- 
formations à leurs collègues des départements où des 
déserteurs auront déclaré vouloir se rendre. 

14. Ces préfets devront à leur tour signaler l'ar- 
rivée des déserteurs étrangers aux autorités locales^ 
notamment au commandant de gendarmerie^ et 
prescrire, à leur égard, les mesures d'observation 
nécessaires. 
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15. Les préfets des départements frontières devront 
faire parvenir très régulièrement au ministre de l'in- 
térieur, sous le timbre de la direction de la sûreté 
générale (1" bureau), tous les éléments d'information 
qui leur auront été fournis sur l'identité des déser- 
teurs et sur les constatations auxquelles aura pu 
donner lieu leur entrée sur notre territoire. 

16. Les déserteurs étrangers qui manifesteront, dès 
leur entrée en France, l'intention de contracter du 
service dans la légion étrangère devront être dirigés 
sur le bureau de recrutement le plus voisin. 

17.* Les préfets sont chargés, dans les départe 
ments, de l'exécution des instructions qui précèdent. 



POLICE GÉNÉRALE 



■«**»- 



LAISSEZ-PASSER 



Valable poar se rendre d 



a 



{Formule spéciale pour les déserteurs 
de toute nationalité,) 



Département d — , 

Arrondissement d 

Commune d 

Numéro du laissez-passer. 



^ ' ^.M>^^» 



SIGNALEMENT 



Le sieur- 



déserteur de nationalité (. 
natif d 



département ou province d 

demeurant en dernier lieu à 

allant à département 

d âgé de ans 

taille d'un mètre — 
cheveux 



.centimètres. 



front. 



sourcils 
nez 



barbe 
visage 



yeux — 
bouche - 
menton, 
teint — 



Signes particuliers. 
Pièces présentées - 



Signature du porteur : 



Nota. — Cette souche doit être classée avec soin 
dans les archives delà Mairie. 






POUCE GENE 



ÉNÉIU 



Département d 



Arrondissement d- 



Commune d. 



Numéro du laissez-pa: 



SIGNALEM 



Agé de 

Taille d'un mètre 
mètres. 

Cheveux 

Front 



H 



Sourcils 
Yeux — 



Nez 

Bouche- 
Barbe— 
Menton- 
Visage— 



Teint. 

Signes partlcnliers- 



Signature du porte 




REPUBLiaUE FRANÇAISE 



LAISSEZ-PASSER 



Valable 



rendre de. 



à. 



(Formule spéciale pour les déserteurs de toute nationalité.) 



-e''«a<<*«>»io 



Nous, Maire de la commune d. 



ati- 



invitons les autorités civiles et militaires à laisser passer et 

librement circuler d département 

d à département 



Le sieur. 



profession d. 
natif d 



département où province de. 



demeurant en dernier lieu à. 



et à lui donner aide et protection en cas de besoin. 
Délivré sur papier libre et à titre gratuit. 




Fait à 



le 



mil huit 



cent quatre-vingt 



Le Maire de la commune d 



TITRE VI 



DE L'ÉMIGRATION. 



1 . La législation française relative à Témigration 
intéressa au même titre le Français qui émigré que 
l'étranger qui, dans la même intention, emprunte 
ou traverse le territoire de la République, pour se 
rendre au lieu de son embarquement. 

2. Cette législation repose sur les lois des 30 juin et 
18 juillet 1860 et les décrets des 9 et 15 mars 1861 
qui régissent la matière. 

3. Elle a pour objet de protéger, d'une égale façon, 
contre les abus, infractions ou exactions qui peuvent 
se produire, les Français et les étrangers qui émi- 
grent. 

4. L'article 1" de la loi du 18 juillet 1860 est ainsi 
conçu : 

« Nul ne peut entreprendre les opérations d'enga- 
gement ou de transport des émigrants sa'tis l'autori- 
sation du ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics. » 
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5. Cet article implique, pour les compagnies et 
agences d'émigration autorisées, dififérentes obliga- 
tions qui sont prévues et spécifiées dans la loi du 
18 juillet 1860 et les décrets des 9 et 15 mars 1861 (1). 

6. L'autorisation donnée par le gouvernement, à 
des compagnies ou agences d'émigration, d'entre- 
prendre les opérations d'engagement et le transport 
des émigrants est toujours révocable en cas d'abus 
graves. (Décret du 9 mars 1861.) 

7. Les compagnies et agences d'émigration auto- 
risées par le gouvernement peuvent employer, soit 
en France, soit à l'étranger, des agents et des sous- 
agents qui doivent être accrédités et munis de pro- 



(1) Ea ce qui concerne celles de ces obligations qui touchent à la res- 
ponsabilité des compagnies ou agences, vis-à-vis de l'Etat, et à la stricte 
observance des clauses et conditions de leurs cahiers des charges, vis- 
à-vis des émigrants, nous engageons les maires et les commissaires 
spéciaux chargés du service de Témigration à se reporter au texte des 
lois des 30 juin et 18 juillet 1860 et des décrets des 9 et 15<mars 1861. 

A cet égard, nous ne saurions trop recommander aux maires de tenir 
en garde leurs administrés contre les propositions fallacieuses de cer- 
tains agents recruteurs d'émigrants qui, sans scrupules, et dans le seul 
but de gagner une prime, les engagent à émigrer et à quitter une 
situation médiocre, pour rencontrer à l'étranger la plus noire des 
misères pour eux et leur famille, alors qu'ils pourraient trouver dans 
nos colonies, et notamment en Algérie, les plus «érieux avantages. En 
effet, il résulte des documents officiels parvenus à l'Administration, que 
la plupart des émigrants français qui s'expatrient sur la promesse de 
Bérieux^avantages à recueillir dans les différents Etats de l'Amérique du 
Sud, ne rencontrent le plus souvent dans ces pays que la misère, lors- 
qu'ils n'y trouvent pas la mort. 



I 
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curations authentiques. Les compagnies sont res- 
ponsables des actes de leurs agents. (Décret du 
9 mars 1861.) 

8. Il est interdit aux agents et aux sous-agents 
étrangers, non domiciliés en France, de remplir leur 
mandat ou leur sous-mandat sur le territoire français. 
(Circulaire ministérielle du 22 juin 1865.) 

9. Dans cet ordre d'idées et aux termes de la cir- 
culaire ministérielle du 12 février 1889, les compa- 
gnies et agences d'émigration qui feraient un état 
abusif de leur autorisation administrative pour traiter 
avec des émigrants en vue d'un passage sur des na- 
vires ayant leur port de départ hors de France, s'ex- 
poseraient au retrait immédiat de leur autorisation 
administrative. 

10. Conformément aux dispositions de l'article 1*' 
du décret du 15 mars 1861 , les commissaires spéciaux 
de police sur les chemins de fer, en résidence à Pa- 
ris (1), Marseille, le Havre, Bordeaux, Saint-Nazaire, 
Boulogne et Belfort, sont chargés, sous l'autorité du 
ministre de l'intérieur, de surveiller, dans l'intérêt 
de la police aussi bien que des émigrants, les mouve- 

(1) Le commissaire spécial de police pur les chemins de fer> attaché 
au ministère de l'intérieur et chargé du service de l'émigration à Paris, 
est M. Escourrou. Il a son bureau à la gare du Nord. 

7. 
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ments de l'émigration française et étrangère {!)• 

H. Les commissaires spéciaux de police sur les 
chemins de fer ci-dessus désignés ont un bureau de 
renseignements auquel les émigrants peuvent s'a- 
dresser pour obtenir gratuitement toutes les infor- 
mations relatives, tant à leur voyage à travers la 
France, leur séjour à terre et la rédaction de leurs 
contrats d'embarquement, qu'aux pays vers lesquels 
ils doivent se diriger. (Décret du 15 mars 1861.) 

12. Aux termes de l'article 7 du décret du 9 mars 
1861, est réputé émigrant, sans autre justiflcation, 
tout passager qui n'est point nourri à la table du ca- 
pitaine ou des officiers et qui paye, pour le prix de son 
passage, nourriture comprise, une somme de moins 
de 40 francs par semaine pour les navires à voiles et 
de moins de 80 francs par semaine pour les navires 
à vapeur, en prenant pour base du calcul la durée 
du voyage, telle qu'elle est déterminée par les règle- 
ments. 

13. Aucun émigrant étranger ne sera admis en 
France, s'il ne justifie, quand il arrive par la fron-- 
iière de terre^ de la possession^ en espèces et en bonnes 

(1] II existe également, à Paris et au Havre, des commis-interprètes 
attachés au service de Témigration. Ce sont : 
A Paris : M. Stahl (bureau : gare du Nord) ; 
Au Havre : M. Worvaid. 
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valeurs, d'une somme de 200 francs pour les adultes 
et de 80 francs pour les enfants de six à quinze ans ; 
ou, quand il arrive par la frontière de mer, d'une 
somme de 150 francs pour les adultes et de 60 francs 
pour les enfants de six à quinze ans, à moins qu'il 
ne soit porteur d'un contrat régulier qui lui assure 
son transport à travers la France et son passage pour 
un pays d'outre-mer. (Décret du 15 mars 1861.) 

14. Si, sauf les cas de force majeure, les compagnies 
et agences d'émigration font subir un retard à l'em- 
barquement des émigrants avec lesquels elles sont 
liées par contrat, elles sont astreintes au payement 
d'une indemnité de séjour à terre qui a été fixée à 
2 fr. 50 par jour et par individu. 

15. Une instruction ministérielle du 9 décem- 
bre 1873 recommande aux préfets, aux sous-préfets, 
aux maires et à tous les officiers de police judiciaire 
de faire connaître à leurs administrés ou justiciables 
que la formalité du passeport est ^toujours imposée 
aux Français qui désirent se rendre dans les pays 
transatlantiques, non comme simples voyageurs, mais 
comme émigrants, cette dernière qualité faisant 
supposer qu'ils s'éloignent sans esprit de retour.. 

16. Les émigrants de nationalité étrangère sont, 
aux termes de l'article 3 du décret du 15 mars 1861, 
dispensés du passeport lorsqu'ils sont porteurs d'un 
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contrat régulier contenant leur signalement et les in- 
dications nécessaires pour établir leur identité, sous 
la condition que ce titre de voyage aura été préala- 
blement visé par la légation ou le consulat en France 
de la résidence de Témigrant. 

17. Les commissaires spéciaux de la police sur les 
chemins de fer chargés du service de l'émigration 
dans les villes spécifiées au numéro 10 sont désignés 
pour recevoir les réclamations des émigrants étran- 
gers qui viennent s'embarquer en France pour les 
pays transatlantiques. (Circulaire ministérielle du 
4 juin 1867.) 

18. Si, pendant qu'ils traversent notre territoire, 
Jes émigrants ont à se plaindre d'un aubergiste, d'un 
guide ou de toute autre personne, c'est à ces fonction- 
naires et, à leur défaut, à tout autre officier de police 
judiciaire qu'ils doivent adresser leurs plaintes. 

19. Un arrêté du préfet de police, agissant comme 
directeur général de la sûreté publique et daté du 
20 mars 1861, interdit à tout individu non muni des 
pouvoirs réguliers d'une agence autorisée ou non ac- 
crédité par l'autorité locale de guider ou solliciter, de 
quelque manière que ce soit, les émigrants pendant 
leur transit à travers la France et pendant leur séjour 
au port d'embarquement. 
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20. L'article 10 de la loi sur l'émigration^ du 18 juil- 
let 1860, porte que toute infraction à l'article 1" (voir 
notre numéro 4) est punie d'une amende de 50 francs 
à 5000 francs. En cas de récidive dans l'année, l'a- 
mende est portée au double. 

Le même article prononce que les contraventions 
aux règlements d'administration publique, aux dé- 
crets et aux arrêtés ministériels concernant la police 
de l'émigration seront punies des peines portées dans 
l'article 471 du Code pénal. 

21. Les délits et contraventions peuvent être con- 
statés : 1** en France, par les commissaires spéciaux 
chargés du service de l'émigration, en la qualité 
d'offlciers de police auxiliaires du procureur de la 
République, par toits officiers de police judiciaire et 
par les fonctionnaires ou agents qu'un arrêté ministé- 
riel aura investis, soit à titre définitif, soit temporai- 
rement, des attributions du commissaire de l'émi- 
gration; 2"* à bord des navires français, dans les 
ports étrangers, parles consuls, assistés, s'il y a lieu» 
de tels hommes de l'art qu'ils jugeront à propos de 
désigner. Les procès-verbaux feront foi jusqu'à 
preuve du contraire. Ils seront visés pour timbre et 
enregistrés en débet. (Art. 11 de la loi du 18 juil- 
let 1860.) 



TITRE VII 

LOI SUR LA NATIONALITÉ DU 26 JUIN 1889. 
(Promulguée au Journal officiel du 28 juin 1889.) 



Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté ; 
«•••« ••••• •••••••• 

Le Président de la République promulgue la loi 

dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 7, 8, 9, 10, 12, 13, 17, 18, 19, 20 et 21 
du Code civil sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 7. L'exercice des droits civils est indépendant 
de l'exercice des droits politiques, lesquels s'acquiè- 
rent et se conservent conformément aux lois consti- 
tutionnelles et'électorales. 

Art. 8. Tout Français jouira des droits civils. 

Sont Français : 

1** Tout individu né d'un Français en France ou à 
l'étranger. L'enfant naturel dont la filiation est établie 
pendant la minorité, par reconnaissance ou par juge- 
ment, suit la nationalité de celui des parents à l'égard 
duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte 
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pour le père ou la mère du même acte ou du même 
jugement, l'enfant suivra la nationalité du père ; 

2® Tout individu né en France de parents inconnus 
ou dont la nationalité est inconnue ; 

3"* Tout individu né en France d'un étranger qui 
lui-même y est né ; 

4° Tout individu né en France d'un étranger et qui, 
à l'époque de sa majorité, est domicilié en France, à 
moins que, dans l'année qui suit sa majorité, telle 
qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné 
la qualité de Français et prouvé qu'il a conservé la 
nationalité dé ses parents par une attestation en due* 
forme de son gouvernement, laquelle demeurera an- 
nexée à la déclaration, et qu'il n'ait, en outre, pro- 
duit, s'il y a lieu, un certiflcat constatant qu'il a ré- 
pondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à 
la loi militaire de son pays, sauf les exceptions pré- 
vues aux traités ; 

5** Les étrangers naturalisés. 

Peuvent être naturalisés : 

1** Les étrangers qui ont obtenu de flxer leur domi- 
cile en France, conformément à l'article 13 ci-dessous, 
après trois ans de domicile en France, à dater de l'enre- 
gistrement de leur demande au ministère de la justice ; 

2"* Les étrangers qui peuvent justifier d'une rési- 
dence non interrompue pendant dix ans. 

Est assimilé à la résidence en France le séjour en 
pays étrangers pour l'exercice d'une fonction conférée 
parle gouvernement français; 
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3° Les étrangers admis à fixer leur domicile en 
France, après un an, s'ils ont rendu des services im- 
portants à la France, s'ils y ont apporté des talents 
distingués, ou s'ils y ont introduit soit une industrie j 
soit des inventions utiles, ou s'ils y ont créé soit des 
établissements industriels ou autres, soit des exploi- 
tations agricoles, ou s'ils ont été attachés, à un titre 
quelconque, au service militaire dans les colonies oU 
les protectorats français ; 

4° L'étranger qui a épousé une Française,' aussi 
après une année de domicile autorisé. 

Il est statué par décret sur la demande de naturali- 
sation, après une enquête sur la moralité de Tétranger- 

Art. 9. Tout individu né en France d'un étranger 
et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité, 
pourra, jusqu'à l'âge de vingt-deux ans accomplis^ 
faire sa soumission de fixer en France son domicile, 
et s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de 
soumission, réclamer la qualité de Français par une 
déclaration qui sera enregistrée au ministère, de la 
justice. 

S'il est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, 
la déclaration sera faite, en son nom, par son père ; en 
cas de décès, par sa mère ; en cas de décès du père 
et de la mère ou de leur ex:clusion de la tutelle, ou 
dans les cas prévus parles articles 141, 142 et 143 du 
Code civil, par le tuteur autorisé par délibération du 
conseil de famille. 

Il devient également Français si, ayant été porté 

8 
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sur le tableau de recensement, il prend part aux opé- 
rations de recrutement sans opposer son extranéité. 

Art. 10. Tout individu né en France ou à l'étran- 
ger de parents dont Tun a perdu la qualité de Fran- 
çais, pourra réclamer cette qualité à tout âge, aux 
conditions fixées par l'article 9, à moins que, domi- 
cilié en France, et appelé sous les drapeaux, lors de 
sa majorité, il n'ait revendiqué sa qualité d'étranger. 

Art. 12. L'étrangère qui aura épousé un Français 
suivra la condition de son mari. 

La femme mariée à un étranger qui se fait natura- 
liser Français et les enfants majeurs de l'étranger 
naturalisé pourront, s'ils le demandent, obtenir la 
qualité de Français, sans condition de stage, soit par 
le décret qui confère cette qualité au mari ou au père 
ou à la mère, soit comme conséquence de la déclara- 
tion qu'ils feront dans les termes et sous les condi- 
tions de l'article 9. 

Deviennent Français les eiifants mineurs d'un père 
ou d'une mère survivant qui se fait naturaliser Fran- 
çais, à moins que, dans l'année qui suivra leur majo- 
rité, ils ne déclinent cette qualité en se conformant 
aux dispositions de l'article 8 (§4). 

Art. 13. L'étranger qui aura été autorisé par dé- 
cret à fixer son domicile en France y jouira de tous 
les droits civils. 

L'effet de l'autorisation cessera à l'expiration de 
cinq années si l'étranger ne demande pas la natura- 
lisation ou si la demande est rejetée. 
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En cas de décès avant la naturalisation, l'autorisa- 
tion et le stage qui a suivi profiteront à la femme et 
aux enfants qui étaient mineurs au moment du décret 
d'autorisation. 

Art. 17. Perdent la qualité de Français : 

1** Le Français naturalisé à l'étranger ou celui qui 
acquiert, sur sa demande, la nationg-lité étrangère par 
l'effet de la loi. 

S'il est encore soumis aux obligations du service 
militaire pour l'armée active, la naturalisation à 
l'étranger ne fera perdre la qualité de Français que si 
elle a été autorisée par le gouvernement français ; 

2" Le Français qui a décliné la nationalité fran- 
çaise dans les cas" prévus au paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 8 et aux articles 12 et 18 ; 

3*" Le Français qui, ayant accepté des fonctions pu- 
bliques conférées par un gouvernement étranger, les 
conserve nonobstant l'injonction du gouvernement 
français de les résigner dans un délai déterminé ; 

4** Le Français qui, sans autorisation du gouverne- 
ment, prend du service militaire à l'étranger, sans 
préjudice des lois pénales contre le Français qui se 
soustrait aux obligations de la loi militaire. 

Art, 18. Le Français qui a perdu sa qualité de 
Français peut la recouvrer, pourvu qu'il réside en 
France, en obtenant sa réintégration par décret. La 
qualité de Français pourra être accordée par le même 
décra* à la femme et aux enfants majeurs, s'ils en 
font la demande. Les enfants mineurs du père qu de 
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la mère réintégrés deviennent Français, à moins 
que, dans Tannée qui suivra leur majorité, ils ne dé- 
clinent cette qualité, en se conformant aux disposi- 
tions de l'article 8 (§ 4). 

Art. 19. La femme française qui épouse un étran- 
ger suit la condition de son mari, à moins que son 
mariage ne lui confère pas la nationalité de son mari, 
auquel cas elle reste Française. Si son mariage est 
dissous par la mort du mari ou par le divorce, elle 
recouvre la qualité de Française, avec l'autorisation 
"" du gouvernement, pourvu qu'elle réside en France 
ou qu'elle y rentre, en déclarant qu'elle veut s'y fixer • 

Dans le cas où le mariage est dissous par la mort 
du mari, la qualité de Français peut être accordée, 
par le même décret de réintégration, aux enfants mi- 
neurs, sur la demande de la mère ou par un décret 
ultérieur, si la demande en est faite par le tuteur, 
avec l'approbation du conseil de famille. 

Art. 20. Les individus qui acquerront la qualité de 
Français dans les cas prévus par les articles 9, 10, 18 
et 19, ne pourront s'en prévaloir que pour les droits- 
ouverts à leur profit depuis cette époque. 

Art. 21. Le Français qui, sans autorisation du 
gouvernement, prendrait du service militaire à 
l'étranger, ne pourra rentrer en France qu'en vertu 
d'une permission accordée par décret, et recouvrer la 
qualité de Français qu'en remplissant les conditions 
imposées en France à l'étranger pour obtenir la natu- 
ralisation ordinaire. 
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ARTICLE 2f 

La présente loi est applicable en Algérie et aux 
colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion. 

Continueront, toutefois, de recevoir leur applica- 
tion le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 et les autres 
dispositions spéciales pour obtenir la naturalisation 
en Algérie. 

ARTICLE 3. 

L'étranger naturalisé jouit de tous les droits civils 
et politiques attachés à la qualité de citoyen français. 
Néanmoins, il n'est éligible aux assemblées législa- 
tives que dix ans après le décret de naturalisation, à 
moins qu'une loi spéciale n'abrège ce délai. Le délai 
pourra être réduit à une année. 

Les Français qui recouvrent cette qualité, après 
l'avoir perdue, acquièrent immédiatement tous les 
droits civils et politiques, même l'éligibilité aux as- 
semblées législatives. 

ARTICLE 4. 

Les descendants des familles proscrites lors de la 
révocation de l'édit de Nantes continueront à bénéfi- 
cier des dispositions de la loi du 15 décembre 1790, 
mais à la condition d'un décret spécial pour chaque 
demandeur. Ce décret ne produira d'efiet que pour 
l'avenir. 
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ARTICLE 5, 

Pour l'exécution de la présente loi, un décret d'ad- 
ministration publique déterminera : 1** les conditions 
auxquelles ces dispositions seront applicables aux 
colonies autres que celles dont il est parlé à l'article 2 
ci-dessus, ainsi que les formes à suivre pour la natura- 
lisation dans les colonies; 2* les formalités à remplir 
et les justifications à faire relativement à la naturali- 
sation ordinaire et à la naturalisation de faveur, dans 
les cas prévus par les articles 9 et 10 du Code civil, 
ainsi qu'à la renonciation à la qualité de Français, 
dans les cas prévus par les articles 8 (§ 4), 12 et 18. 

ARTICLE 6. 

Sont abrogés les décrets du 6 avril 1809 et du 
26 août 1811, les lois des 22 mars 1849, 7 février 1851, 
29 juin 1867, 16 décembre 1874, 14 février 1882, 
22 juin 1883, et toutes les dispositions contraires à la 
présente loi. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Toute admission à domicile obtenue antérieure- 
ment à la présente loi sera périmée si, dans un délai 
de cinq années à compter de la promulgation, elle 
n'a pas été suivie d'une demande en naturalisation, 
ou si la demande en naturalisation a été rejetée. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
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et la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'État. 

Fait à Paris, le 26 juin 1889. 

V CARNOT. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 

THÉVENET. 



DÉCRET 

PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

POUR l'exécution de la loi du 26 JUIN i889 sur la nationalité. 

Paris, 16 août 1889. 

Le Président de la République française ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes ; 

Vu la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, et no- 
tamment l'article 5, ainsi conçu : 

« 1*» 

« 2° Les formalités à remplir et les justifications 
à faire relativement à la naturalisation ordinaire et à 
la naturalisation de faveur dans les cas prévus par 
les articles 9 et JO du Code civil, ainsi qu'à la renon- 
ciation à la qualité de Français, dans les cas prévus 
par les articles 8 (§ 4), 12 et 18; » 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 



I 
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ARTICLE PREMIER. 

L'étranger qui veut obtenir Tautorisation de fixer 
son domicile en France, conformément à Tarticte 13 
du Code civil, doit adresser au ministre de la justice 
une demande rédigée sur papier timbré, accompa- 
gnée de son acte de naissance et de celui de son père, 
de la traduction de ces actes, s'ils soiit en langue 
étrangère, ainsi qu'un extrait du casier judiciaire 
français. 

ARTICLE 2. 

. L'étranger qui veut obtenir sa naturalisation doit, 
dans tous les cas, adresser au ministre de la justice 
une demande sur papier timbré, en y joignant son 
acte de naissance, un extrait du casier judiciaire, et, 
le cas échéant, son acte de mariage et les actes de 
naissance de ses enfants mineurs, avec la traduction 
de ces actes, s'ils sont en langue étrangère. 

Dans le cas où les intéressés seraient dans l'impos- 
sibilité de se procurer les actes de l'état civil dont la 
reproduction est exigée par le présent décret, ces 
actes seront suppléés par un acte de notoriété déli- 
vré par le juge de paix, dans la forme prescrite par 
l'article 71 du Code civiK 

ARTICLE 3. 

L'étranger qui a épousé une Française doit, s'il 
veut obtenir la naturalisation après un an de domi- 
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cile autorisé, produire Facte de naissance de sa 
femme et Pacte de naissance du père de celle-ci; si 
cet acte est nécessaire pour établir son origine fran- 
çaise. 

ARTICLE 4. 

. L'étranger qui sollicite la naturalisation immédiate, 
après une résidence non interrompue pendant dix 
ans, doit joindre à sa demande les documents éta- 
blissant qu'il réside actuellement en France, et de- 
puis dix années au moins. 

ARTICLE 5, 

La femme et les enfants majeurs de l'étranger qui 
demande à devenir Français, soit par la naturalisa- 
tion ordinaire, soit par la réintégration, doivent, s'ils 
désirent obtenir eux-mêmes la qualité de Français, 
sans condition de stage, par application des articles 12 
et 18 du Code civil, joindre leur demande de natura- 
lisation à la demande faite par le mari, le père ou la 
mère- 

Dans les cas de naturalisation de faveur, prévus 
par les articles 9 et 10 du Code civil, la demande est 
jointe à la déclaration faite par le mari, le père ou la 
mère. 

ARTICLE 6. 

Les déclarations souscrites, soit pour acquérir, soit 
pour répudier la qualité de Français, sont reçues par 
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le juge de paix du canton dans lequel réside le dé- 
clarant. 

Elles peuvent être faites par procuration spéciale 
et authentique. Elles sont adressées en double exem- 
plaire sur papier timbré. Le déclarant est assisté de 
deux témoins qui certifient son identité ; il doit pro- 
duire, à l'appui de sa déclaration, toutes les justifica- 
tions nécessaires, en y joignant son acte de naissance, 
et, le cas échéant, son acte de mariage et les actes de 
naissance de ses enfants mineurs, avec la traduction 
de ces actes, s'ils sont en langue étrangère. 

En cas de résidence à l'étranger, les déclarations 
sont reçues par les agents diplomatiques ou par les 
consuls. 

ARTICLE 7. 

Les deux exemplaires de la déclaration et les pièces 
justificatives sont immédiatement adressés, par le 
juge de paix, au procureur de la République, qui les 
transmet, sans délai, au ministre de la justice. 

ARTICLE 8. 

La déclaration est inscrite à la chancellerie sur un 
registre spécial ; l'un des exemplaires est déposé dans 
les archives, l'autre envoyé à l'intéressé avec la men- 
tion de l'enregistrement, 

La déclaration enregistrée prend date du jour de 
sa réception par le juge de paix. 
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ARTICLE 9. 

Lorsqu'un individu, né en France d'un étranger et 
domicilié hors de France à l'époque de sa majorité, 
veut faire sa soumission de fixer en France son domi- 
cile dans les conditions prévues par l'article 9 du Code 
civil, cet acte de soumission est reçu par un des 
agents diplomatiques ou consulaires à l'étranger. Il 
est adressé en double exemplaire ; l'un est remis à 
l'intéressé, l'autre transmis immédiatement au mi- 
nistre de la justice par voie hiérarchique. 

ARTICLE 10. 

L'individu né en France de parents dont l'un a 
perdu la qualité de Français, et qui réclame cette qua- 
lité en vertu de l'article 10 du Code civil, doit établir 
quel était son domicile et celui de ses parents à l'é- 
poque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi 
française. 

ARTICLE 11. 

La renonciation du mineur à la faculté qui lui 
appartient, par application des articles 8 (§ 4), 12 
et 18 du Code civil, de décliner, à sa majorité, la 
qualité de Français, est faite, en son nom, par les 
personnes désignées dans l'article 9 (§ 2) du Code 
civil. 
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ARTICLE 12. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des 
lois. 

Fait à Paris, le 13 août 1889. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes^ 

THÉVENET. 



MODÈLE N» 2. 



DÉCLARATION 

EN VUE DE RÉCLAMER LA QUALITÉ DE FRANÇAIS. 

(Application de Tarticle 10 du Code civil.) 

Modèle A. — Individu né sur le territoire français. 

L'an et le du mois d 

par devant nous, juge de paix du canton d 
arrondissement d département d 

s'est présenté le sieur {nom, prénoms), né 
le à lequel 

nous a déclaré que (1) son 'père (wo/w, prénoms^ date et lieu 
de naissance, domicile) ayant perdu la qualité de Français en 
(se reporter à V article M du Code civil et indiquer la cause 
qui a fait perdre la qualité de Français), il réclamait la qualité 
de Français, par application de l'article 10 du Gode civil • 

Le sieur nous a déclaré, en outre, que, 

bien que né en France, il n'y habitait pas lors de sa majorité 
et qu'il n'a pas été appelé à prendre part au recrutement. 

(1) Si c'est la mère qui a perdu la qualité de Française par son ma- 
riagj; que sa mère ayant perdu la qualité de Française par son ma- 
riage, conformément aux dispositions de l'article 19 du Code civil, il 
réclamait la qualité de Français en vertu de Tarticle tO du Code civil. 

A Tappui de sa déclaration, le sieur nous a remis : 

10 Son acte de naissance ; 

2^ L'acte de mariage de sa mère ; 

30 L*acte de naissance de sa mère ; 

4» L'acte de naissance de son grand-père maternel ; 

50 Certificat officiel dûment légalisé établissant le domicile du décla- 
rant lors de sa majorité. 
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Lesquels nous ont attesté Tindividualité du comparant, ont 
déclaré que ce qui précède est à leur connaissance person- 
nelle, et ont signé avec le déclarant et nous, juge de paix, 
après lecture faite. 



MODÈLE No 1 



DÉCLARATION 

EN VUE DE RÉCLAMER LA. QUALITÉ DE FRANÇAIS. 

(Application de Tarticle 9, § 1 du Code civil.) 

L^an et le du mois d 

par devant nous, juge de paix du canton d 
arrondissement d département 

d s'est présenté le 'sieur (nom, pré- 

noms)y né le à [pi'ofemon^ domicile)^ 

lequel nous a déclaré qu'il était né de {nom^ prénoms^ date y 
lieu de naissance ^ domicile) ; mais que, n'étant pas domicilié 
en France, à l'époque de sa majorité, il avait fait le 
à devant sa 

soumission de fixer son domicile en France dans Tannée 
de sa déclaration, et réclamait, par suite, aujourd'hui, en 
vertu de l'article 9, § 1, du Code civil, la qualité de Français. 

A Tappui de sa déclaration, le sieur 
nous a remis : 

1» Son acte de naissance ; 

2<* L'acte de naissance ou de mariage de son père [original 
et tf^adtcction) ; 

3® L'acte de soumission dont il est parlé ci-dessus. 

Pièces qui seront annexées à la déclaration qui doit être 
adressée au ministre de la justice. 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

Le sieur {nom^ prénoms) ^ âgé de profession 

de demeurant à 

Et le sieur {mêmes indications). 
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A Tappui de sa déclaration, le sieur 
nous a remis : 

1® Son acte de naissance (i) ; 

2^ L'acte de naissance ou de mariage de son père ; 

3^ La pièce qui atteste que son père a perdu la qualité de 
Français ; 

4° Le certificat officiel, dûment légalisé, établissant le do- 
micile du déclarant lors de sa majorité. 

Pièces qui seront annexées à la déclaration qui sera trans- 
mise au ministre de la justice. 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

Le sieur [nom, prénoms) ^ âgé de 
profession d demeurant à 

Et le sieur [mêmes indications que ci-dessus). 

Lesquels nous ont attesté l'individualité du déclarant, ont 
déclaré que ce qui précède est à leur connaissance person- 
nelle, et ont signé avec le déclarant et nous, juge de paix, 
après lecture faite. 

(1) Les pièces en langue étrangère doivent être accompagnées de 
leur traduction. 



MODÈLE x\» 3. 



DÉCLARATION 

EN VUE DE RÉCLAMER LA QUALITÉ DE FRANÇAIS. 

(Application de l'article 10 du Gode civil.) 

Modèle B, — Individu né à l'étranger. 
(Cette déclaration peut être souscrite au nom du mineur.) 



L'an et le du mois d 

par-devant nous, juge de paix du canton d 
arrondissement de département de 

s'est présenté le sieur {nom, prénoms), né le 
à (profession, domicile), lequel nous a déclaré que son 
père (1) (nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile), 
ayant perdu la qualité de Français en {se reporter à tarticle il 
du Code civil et indiquer la cause qui a fait perdre la qualité 
de'Français), il réclamait la qualité de Français, en vertu de 
l'article iO du Code civil. 

A l'appui de sa déclaration, le sieur nous 

a remis : 

(1) Si c'est la mère qui a perdu la qualité de Française par son ma- 
riage : que sa mère ayant perdu la qualité de Française par |son ma. 
riage, conformément aux dispositions de l'article 19 du Code civil, il 
réclamait la qualité de Français en vertu de Tarticle 10 du Code civil. 

A l'appui de sa déclaration, le sieur nous a remis : 

i« Son acte de naissance ; 

âo L'acte de mariage de sa mère ; 

30 L'acte de naissance de sa mère ; 

4° L'acte de naissance de son grand-père maternel, pièces qui seront 
annexées (le reste comme ci-dessus). 

9 
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1° Son acte de naissance (a); 

2^ L'acte de naissance ou de mariage de son père et toute 
autre pièce nécessaire pour établir sa nationalité française ; 

3^ La pièce qui atteste que le père a perdu la qualité de 
Français; 

Pièces qui seront annexées à la déclaration qui sera trans- 
mise au miiiistre de la justice: 

1 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

Le sieur [nom, prénoms)^ âgé de profession 

d demeurant à 

! 4... 

Et le sieur [mêmesMndications) \ 

Lesquels nous ont attesté l'individualité du déclarant, ont 
déclaré que ce qui précède est à leur connaissance person- 
nelle et ont signé avec le déclarant et nous, juge; de paix^ 
après lecture faite. 

(a) Les pièces en langue étrangère doivent être accompagnées de 
leur traduction. 



MODÈLE N* 4.' 



DÉCLARATION 

EN VUE DE RÉCLAMER LA QUALITÉ DE FRANÇAIS 

(Application de l'article 9, § 2] 

ET DE RENONCER ÉVENTUELLEMENT A SE PRÉVALOIR 

DE LA FACULTÉ DE RÉPUDLAlTION 

PRÉVUE PAR l'article 8, § 4, IN FINE. 

MINEUR NÉ EN FRANCE, ET ACTUELLEMENT DOMICILIÉ 

EN FRANCE. 



L'an et le du mois d 

par-devant nous, juge de paix du canton d 
arrondissement d département de 

s'est présenté le sieur {nom, prénoms), né le 
à [profession, domicile), lequel nous a déclaré que son fils 
{nom, prénoms, date, lieu de naissance, domicile), désirant, 
bien qu'il soit encore mineur, s'assurer la qualité de Français, 
il réclamait, au nom de celui-ci, la nationalité de Français, 
en vertu de l'article 9, § 2, du Gode civil, et renonçait, en tant 
que besoin, par avance, au droit que lui confère l'article 8, 
§ 4, du Gode civil, de décliner la nationalité française dans 
Tannée de sa majorité. 

A Tappui de sa déclaration, le sieur nous 

a remis : 

1° Son acte de naissance ou de mariage (1) ; 

2^ L'acte de naissance de son iils ; 

(1) Les pièces en langue étrangère doivent être accompagnées de 
leur traduction. 



182 LOI SUR LA NATIONALITÉ. 

Pièces qui seront annexées à la déclaration qui sera trans- 
mise au ministre de la justice. 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

1* Le sieur {nom^ prénoms)^ âgé de profession 

de demeurant à 

2® Et le sieur {mêmes indications) ; 

Lesquels nous ont attesté l'individualité du comparant, ont 
déclaré que ce qui précède est à leur connaissance personnelle 
et ont signé avec le déclarant et nouS; juge de paix, après lec» 
ture faite. 



MODÈLE NO 5, 



DECLARATION 

EN VUE DE RENONCER A SE PRÉVALOIR 

DE LA QUAUTÉ D'ÉTRANGER 

FAITE AU NOM DU MINEUR PAR SON REPRÉSENTANT LÉGAL. 

(Application des articles 12, § 3, et 18 du Code civil.) 



L'an et le du mois de 

par-devant nous, juge de paix du canton d 
arrondissement d département d 

s'est présenté le sieur {nom , prénoms) y né le 
à (profession, domicile), lequel nous a déclaré que son fils 
{nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile), désirant 
contracter un engagement volontaire dans l'armée française 
{ou entrer dans une des écoles du gouvernement, ou fixer, 
bien que mineur, sa nationalité), il renonçait, au nom de 
celui-ci, au droit que lui confère l'article 42 (ou J 8) du Code 
civil, de décliner la nationalité française dans Tannée de sa 
majorité, afin d'établir définitivement sa qualité de Français. 

A l'appui de sa déclaration, le sieur nous 

a remis : 

1^ L'acte de naissance de son fils (1) ; 

2<» Son acte de naissance ou de mariage ; 

3o L'ampliation du décret d'où résulte pour lui la qualité de 
Français ; 

Pièces qui seront annexées à la déclaration qui doit être 
adressée au ministre de la justice. 

(1) Les pièces en langue étrangère doivent être accompagnées de 
leur traduction. 
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ÉTAIENT PRÉSENTS : 



Le sieur (nom, prénoms), âgé de profession 

de demeurant à 

Et le sieur {mêmes indications) ; 

Lesquels nous ont attesté l'individualité du comparant, ont 
déclaré que ce qui précède est à leur connaissance person- 
nelle et ont signé avec le déclarant et nous, juge de paix^ 
après lecture faite. 



^ 

\ 



MODÈLE No 6. 



DÉCLARATION 

EN VUE DE DÉCLINER LA QUALITÉ DE FRANÇAIS 

(Application des articles 8, § 4, 12, § 3 et 18 du Gode civil.) 



L'an et le du mois d 

par-devant nous, juge de paix du canton d 
département d s'est présenté le sieur {nom^ pré' 

noms), né le à (profession, domicile), lequel 

nous a déclaré qu'étant (i) né en France de [nom^ prénoms, 
date et lieu de naissance^ domicile du père), et y étant domi- 
cilié, il voulait décliner la qualité de Français, que lui confé- 
rait l'article 8^ §4^ du Gode civil, et réclamait la nationalité..* 

A Tappui de sa déclaration, le sieur nous 

a remis : 

!"> Son acte de naissance (2) ; 

2^ L'acte de naissance ou de mariage de son père ; 

3^ Une attestation en due forme du gouvernement du pays 
dont .11 se réclame et constatant qu'il est considéré comme 
son national; 

(1) Devenu Français en vertu de Tarticle du Gode civil, par suite 
de {la naturalisation ou la réintégration dans la qualité de Français) 
accordée à par décret du il voulait décliner la qua- 
lité de Français et réclamait la nationalité {Le reste comme 
ci-dessuSt mais une copie du décret accordant la qualité de Français 
doit être, en outre, reproduite,) 

(2) Les pièces en langue étrangère devront être accompagnées de 
leur traduction. 
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4» Un certificat constatant qu'il a répondu dans son pays 
d'origine à Tappel sous les drapeaux (i); 

Pièces qui seront annexées à la déclaration qui doit être 
adressée au ministre de la justice. 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

Le sieur {nom, prénoms), âgé de profession 

d demeurant à 

, Et le sieur {mêmes indications) ; 

Lesquels nous ont attesté Tindividualité du comparant^ ont 
déclaré que ce qui précède est à leur connaissance person- 
nelle, et ont signé avec le déclarant et nous, juge de paix^ 
après lecture faite. 

(1) Si dans le pays dont se réclame le déclarant le service militaire 
n'existe pas (comme en Angleterre), ou s'il en est dispensé pour ce 
motif qu'il appartient à une classe d'individus qui n'y est pas astreinte 
(comme les chrétiens en Turquie), un certificat constatant cette situa- 
tion doit être produit aux lieu et place du certificat exigé sous le nu- 
méro 4 ci-dessus. 



I 



ADMISSION A DOMICILE 

NATURALISATION ET RÉINTÉGRATION 
DANS LA QUALITÉ DE FRANÇAIS. 

(Annexe au décret du 13 août 1889^ 
portant règlement d'administration publique pour l'exécution 

de la loi du 26 juin 1889.) 

Aux termes de la loi du 26 juin 1889, l'étranger qui veut 
obtenir l'autorisation de fixer son domicile en France, con- 
formément à l'article 13 du Gode civil, en vue de solliciter 
ultérieurement la naturalisation, doit adresser au ministre 
de la justice une demande rédige'e sur papier timbré, accom- 
pagnée de son acte de naissance et de celui de son père, de la 
traduction de ces actes s'ils sont en langue étrangère, ainsi 
que d'un extrait du casier judiciaire français (1). La demande 
doit contenir l'engagement d'acquitter les droits de sceau j 
s'élevant à la somme de 173 fr. 25. L'admission à domicile 
n'est valable que pour une durée de cinq années à partir de 
la demande. A l'expiration de ce délai, elle est périmée si 

(1) La demande d'extrait du casier judiciaire doit être rédigée sur 
papier timbré et'adressée soit au procureur de la République de l'ar- 
rondissement d'origine si le pétitionnaire est né en France, en Corse 
ou en Algérie, soit au'garde des sceaux, ministre de la justice, s'il est 
né à rétranger, en Alsace- Lorraine ou dans les colonies. Cette demande 
doit présenter, le nom du pétitionnaire, ses prénoms, le lieu et la date 
de sa naissance, les prénoms de son père, les nom et prénoms de sa 
mère, son domicile, son état civil et de famille et sa profession; elle 
doit être signée de lui et accompagnée d'un mandat postal de 3 fr. 65, 
payable au greffier près le tribunal d'arrondissement du lieu de sa 
naissance, s'il est né en France, en Corse ou enl Algérie; et au gref- 
fier près le tribunal d'arrondissement de son domicile, s'il est né à 
l'étranger. 
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Tétranger n'a pas formé une demande en naturalisation ou si 
sa requête a été rejetée. 

La naturalisation peut être accordée : 

1^ Après trois ans de domicile autorisé, à tout étranger qui 
a obtenu soti admission à domicile (le point de départ des 
trois années est le jour de Tenregistrement de la demande au 
ministère de la justice) ; 

2" Après une année de domicile autorisé, à l'étranger qui a 
épousé une Française ; 

3^ Également après une année de domicile autorisé, aux 
étrangers qui ont rendu des services importants à la France, 
y ont apporté des talents distingués ou introduit soit une 
industrie, soit des inventions utiles, créé soit des établisse- 
ments industriels ou autres, soit des exploitations agricoles, 
ou qui ont été attachés, à un titre quelconque, au service mi- 
litaire dans les colonies ou les protectorats français ; 

4^ Sans autorisation préalable de [fixer leur domicile en 
France, aux étrangers qui justifient qu'ils résident en France 
depuis dix années sans interruption. 

L'étranger qui veut obtenir sa naturalisation doit^ dans 
tous les cas, rédiger sa demande sur papier timbré et y 
joindre son acte de naissance, celui de son père, un extrait du 
casier judiciaire (1), et, le cas échéant, son acte de mariage, 
ainsi que les actes de naissance de ses enfants mineurs, avec 
la traduction de ces actes, s'ils sont en langue étrangère. Il 
doit prendre l'engagement de payer les droits (175 fr. 25). 

S'il sollicite la naturalisation en vertu, soit du numéro 2, 
soit du numéro 4 ci-dessus^ il doit produire en outre : dans le 
premier cas, l'acte de naissance de sa femme et l'acte de 
naissance du père de celle-ci ; dans le second cas, des docu- 
ments établissant qu'il réside en France depuis dix ans au 
moins (pièces officielles ou ayant date certaine, baux, quit- 

(1) Voir la note de la page 137. 



■ 
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tances de loyer, patentes, livret d'ouvrier, certificats de pa- 
trons ou de propriétaires légalisés) • 

L'admission à domicile et la naturalisation étant des me- 
sures prises exclusivement dans l'intérêt personnel des étran- 
gers qui les obtiennent, la remise partielle des droits ne peut 
jamais être accordée qu'aux postulants qui ont des titres à 
cette faveur, et qui justifient de l'impossibilité d'acquitter les 
droits entiers ; la remise totale n'est accordée qu'à titre excep- 
tionnel, en considération notamment de services publics, ou 
d'actes de courage et de dévouement, de distinction acquise 
dans les arts, les sciences ou les lettres 

Les Alsaciens-Lorrains nés avant le 1®' janvier 1851, qui 
veulent recouvrer leur nationalité d'origine, peuvent solliciter 
la réintégration dans la qualité de Français, par application 
de l'article 18 du Gode civil. 

La demande tendant à la réintégration doit être rédigée sur 
papier timbré et accompagnée de l'acte de naissance ainsi 
que d'un extrait du casier judiciaire. 

Les Alsaciens-Lorrains nés après le 1" janvier 1851 ne 
peuvent demander la réintégration que s'ils sont munis d'un 
permis d'émigration de l'autorité allemande ou d'un certificat 
de réforme dans l'armée allemande, ou s'ils peuvent justifier 
de services militaires dans l'armée française. Dans le cas con- 
traire, ils pourront solliciter la naturalisation, à la condition 
de justifier d'une résidence non interrompue en France pen- 
dant dix années; sinon^ ils se borneront à demander l'admis- 
sion à domicile dans la forme indiquée ci-dessus. 

La femme et les enfants mo/'eurs de l'étranger qui demandent 
à devenir Français, soit par la naturalisation, soit par la 
réintégration, doivent, s'ils désirent obtenir eux-mêmes la 
qualité de Français, sans condition de stage, par application 
des articles 12 et 18 du Gode civil, joindre leur demande de 
naturalisation à la demande faite par le mari, par le père ou 
par la mère. 
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Aux termes des mêmes articles, les enfants mineurs d'un 
père ou d'une mère survivant, naturalisés ou réintégrés, de- 
viennent Français. 

Les demandes d'admission à domicile, de naturalisation, 
de réintégration et d'extrait du casier judiciaire central, 
adressées au garde des sceaux, ministre de la justice, peuvent 
être envoyées directement par la poste, sans affranchissement. 

Toutefois, les référendaires au sceau de France, chargés 
de la perception et du versement des droits, peuvent égale- 
ment présenter les demandes et agir comme conseils ou man- 
dataires des parties intéressées, si celles-ci désirent recourir 
à leur ministère. 

RÉFÉRENDAIRES AU SCEAU DE FRANCE. 

MM. André ^, rue Montaigne, 9. — Verstraete, boulevard Saint- 
Oermain, 147. — Mansais, rue Fortuny, 16. — Rénaux, boulevard 
Malesherbes, 68. — Collas, rue de rUniversité, 3. — Méric, rue de 
Madrid, 22. — Laine, rue de la Victoire, 73. — De Berly, rue Godot- 
de-Mauroi, 26. — Savignac-Souvillouse, rue de Trévise, 41. — Leroy, 
rue des Mathurins, 13 bis, — Labruyer, rue Volney, 3. — Bonis, bou- 
levard Saint-Germain, 179. 



INSTRUCTIONS AUX PRÉFETS 

SUR l'application de la loi du 26 JUIN 1889 

(Circulaire du ministre de Tintérieur.) 



Paris, le 5 septembre 1889. 

Monsieur le Préfet, 

Par une circulaire du 24 mars 1881, Tun de mes prédé- 
cesseurs a prescrit la tenue, dans chaque commune, d'un 
registre spécial destiné à recevoir les déclarations souscrites 
pour réclamer ou répudier la qualité de Français. Une 
circulaire de M. le garde des sceaux, en date du 20 octo- 
bre 1888, vous a, en outre, chargé d'inviter les maires de 
votre département à transmettre à la chancellerie copie de 
toutes les déclarations qu'ils auraient reçues à cet effet. 
Mais, depuis cette époque, a été promulguée la loi du 
26 juin i889, sur la nationalité, et il a paru préférable, après 
entente entre mon département et celui de la justice, de con- 
férer désormais aux juges de paix les attributions confiées 
jusqu'à ce jour aux maires, en pareille matière. 

Cette nouvelle procédure est indiquée expressément par l'ar- 
ticle 6 du décret du 13 août dernier, portant règlement d'ad-» 
ministration publique pour Texécution de la loi du 26 juin. 
Les déclarations souscrites, soit pour réclamer, soit pour répu- 
dier la qualité de Français, en vertu des articles 8, § 4, 9, 
10, 12 et 18 du Gode civil, modifiés par la loi nouvelle, seront 
donc reçues à Favenir par le juge de paix du canton dans 
lequel réside le déclarant. 

Les maires devront s'abstenir, par suite, de recevoir désor- 
mais aucune déclaration de ce genre, et considérer, comme non 



142 LOI SUR LA NATIONALITÉ. 

avenues, la circulaire de mon prédécesseur, du 24 mars i 881, 
et les instructions de la chancellerie, du 20 octobre 1888. 

Cette règle ne comporte d'exception que pour les cas pré- 
vus par la convention franco-suisse du 23 juillet i879. 

D'après cette convention, l'option, pour la nationalité hel- 
vétique, des individus dont les parents, Français d'origine, 
se sont fait naturaliser Suisses^ résulte d'une déclaration faite 
deyainir autorité mumapale française ou suisse par Tintéressé 
lui-même, soit seul, s'il est majeur, soit, s'il est mineur, 
avec le consentement de ses représentants légaux. 

Les nouvelles dispositions générales édictées par le décret 
du 13 août 1889, en ce qui touche les déclarations de natio- 
nalité, n'ont pu déroger, sur ce point spécial, aux conven- 
tions diplomatiques régulièrement conclues. La procédure 
suivie jusqu'ici devra donc être maintenue, mais seulement en 
ce qui concerne le cas exclusivement prévu par la convention 
du 23 juillet 1879. 

Je crois devoir signaler, en outre, et d'une manière toute 
spéciale, à votre attention, une importante modification ap- 
portée par la loi du 26 juin 1889 à l'article 8, § 5, n° 2, du 
Gode civil. 

Désormais, l'étranger qui justifiera d'une résidence inin- 
terrompue en France, pendant dix années, pourra obtenir la 
naturalisation sans avoir été préalablement autorisé, par un 
premier décret, à y fixer son domicile. La garantie d'une 
double enquête se trouvant supprimée dans ce cas, il importe 
que tous les documents propres à établir la résidence de dix 
années soient contrôlés avec le plus grand soin, et que l'en- 
quête unique, qui doit désormais précéder le décret de natu- 
ralisation, contienne tous les éléments d'appréciation néces- 
saires. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de veiller à ce qu'il soit 
procédé à cette enquête avec une scrupuleuse régularité, et je 
vous serai reconnaissant d'en signaler toute l'importance aux 
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maires, en portant à leur connaissance les présentes instruc- 
tions, par la voie du Recueil des actes administratifs. 

Vous voudrez bien vous-même m'en accuser réception. J'y 
joins le texte des instructions de M. le garde des sceaux, siuivi 
de la loi du 26 juin 1889 et du décret réglementaire du 
13 août dernier. 

Recevez, monsieur le préfet, Tassurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Pour le ministre et pour le conseiller d'Etat, 
Directeur de radministration départementale et communale, 

Le directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques, 

MONOD. 



Instructions du ministre de la justice (i). 



Paris, le 23 août 1889. 

Monsieur le procureur général, 

La loi du 26 juin 1889 sur la nationalité admet dans cer- 
tains cas l'acquisition de la qualité de Français par voie de 
simple déclaration. Cette faculté, qui existait, dans la législa- 
tion antérieure, avait été déjà assimilée par la doctrine et par 
certaines décisions de jurisprudence h un mode spécial de 
naturalisation. Elle a été consacrée de nouveau par le légis- 
lateur sous le nom de naturalisation défaveur. 

Aux termes de l'article 9 du Code civil, modifié par la loi 
du 26 juin, tout individu né en France d'un étranger et qui 
n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité peut, jusqu'à 
Tâge de vingt-deux ans accomplis, faire sa soumission de fixer 
en France son domicile et, s'il l'y établit dans l'année à 
compter de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Fran- 

(1) Ces instructions sont celles auxquelles il est fait allusion dans le 
corps, in fine, de la circulaire précédente. 
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çais par une déclaration qui doit être enregistrée au minis- 
tère de la justice. 

La même faculté de réclamer la qualité de Français est 
accordée par l'article 10, sans limitation d'âge, à tout indi- 
vidu né en France ou à l'étranger de parents dont Tun a 
perdu la .qualité de Français. 

D'autre part, les articles 8 (§ 4), 12 et 18 du Code civil 
modifié reconnaissent à certaines catégories d'individus en 
possession de la nationalité française le droit de décliner cette 
nationalité dans l'année qui suit leur majorité telle qu'elle est 
fixée par la loi française. C'est le cas de tout individu né en 
France d'un étranger et qui, à l'époque de sa majorité, est 
domicilié en France ; la qualité de Français qui résulte pour 
lui de la réunion de ces deux circonstances (naissance sur le 
territoire français et domicile sur ce même territoire lors de 
la majorité) peut être répudiée par une déclaration accom- 
pagnée des pièces justificatives prévues par la loi. Il en est de 
même des enfants mineurs devenus Français soit par la na- 
turalisation, soit par la réintégration de leurs parents ; ils 
peuvent, à leur majorité, opter pour leur nationalité d'ori- 
gine (1). 

Par sa circulaire du 24 mars 1881, le ministre de l'inté- 
rieur avait prescrit, dans les municipalités, la tenue d'un re- 
gistre spécial destiné à recevoir toutes les déclarations qui 
seraient souscrites pour réclamer ou répudier la qualité de 
Français. En outre, une circulaire de mon prédécesseur, en 
date du 20 octobre 1888, avait chargé les préfets d'inviter les 



(1) A. côté de ces dispositions de la loi du 26 juin 1S89, il convient 
de rappeler le cas particulier prévu par la convention intervenue le 
23 juillet 1879 entre la France et la Suisse. D'après cette convention, 
les individus dont les parents, Français d'origine, obtiennent la natu- 
ralisation suisse, et qui sont mineurs au moment de cette naturalisation, 
ont le droit d'opter, dans le cours de leur vingt-deuxième année, pour 
la nationalité suisse. 
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* 

maires à transmettre à la chancellerie une copie de toutes 
les déclarations de ce genre qui seraient reçues par eux. 

Il importait, en effet, à tous égards, que la répudiation de 
la qualité de Français et l'acquisition de cette qualité ne pus- 
sent être, au gré des intéressés, dissimulées ou invoquées 
suivant les circonstances, et il fallait éviter que des déclara- 
tions ne fussent reçues en dehors des cas prévus par la loi. 
Pour mieux assurer ces garanties, la loi du 26 juin et le dé- 
cret du i 3 août 1889 ont prescrit l'enregistrement de toutes 
les déclarations de ce genre à ma chancellerie et confié le 
soin de les recevoir aux juges de paix, qui sont plus compé- 
tents que la majorité des maires en matière juridique, et sur 
lesquels le contrôle de mon administration pourra s'exercer 
plus efficacement. 

L'article 6 du règlement d'administration publique du 
d3 août décide que les déclarations souscrites soit pour acqué- 
rir, soit pour répudier la qualité de Français, seront reçues 
à l'avenir par le juge de paix du canton dans lequel réside le 
déclarant (i). 

Ces déclarations pourront être faites par procuration spé- 
ciale et authentique. 

Elles seront dressées en double exemplaire sur papier 
titnbré. 

Le déclarant sera assisté de deux témoins qui certifieront 
son identité ; il devra produire toutes les justifications néces- 
saires pour établir la régularité de sa déclaration et l'état 
civil de ses enfants mineurs appelés à devenir Français en 
vertu de la naturalisation de leur auteur. La demande de la 
femme ou des enfants majeurs qui voudront profiter des dis- 

(1) Il ne sera dérogé & cette règle que dans le cas prévu par la con- 
vention franco-suisse du 23 juillet 1879 et mentionné à la note précé- 
dente. Les maires continueront à recevoir les déclarations d'option 
pour la nationalité suisse effectuées par les enfants de Français natu^ 
r alises Suisses, 

10 



TITRE VIII 

DU RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. 



Dispositions relatives 

aux individus reconnus Français en vertu des lois 

des 16 décembre 1874 et 26 Juin 1889. 



Les articles 11 et 12 de la loi du 15 juillet 1889 sur 
le recrutement de l'armée intéressent les individus 
déclarés Français en vertu de l'article 1" de la loi du 
16 décembre 1874. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. 11. Les individus déclarés Français en vertu 
de Tartiole 1" de la loi du 16 décembre 1874 sont 
portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur 
les tableaux de recensement de la classe dont la for- 
mation suit l'époque de leur majorité. Ils sont soumis 
au service militaire s'ils n'établissent pas leur qualité 
d'étranger. 

Les individus nés en France d'étrangers et rési- 
dant en France sont également portés, dans les com- 
munes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de re- 
censement de la classe dont la formation suit l'époque 
de leur majorité telle qu'elle est fixée par la loi fran- 
çaise. Ils peuvent réclamer contre leur inscription 
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lors de l'examen du tableau de recensement et lors 
de leur convocation au conseil de revision, conformé- 
ment à J'article 16 (1). S'ils ne réclament pas, le ti- 
rage au sort équivaudra pour eux à la déclaration 
prévue par l'article 9 du Code civil. S'ils se font rayer, 
ils seront immédiatement déchus du bénéfice dudit 
article. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux indi- 
vidus résidant en France et nés en pays étrangers, 
soit d'un étranger qui depuis lors a été naturalisé 
Français, soit d'un Français ayant perdu la qualité 
de Français, mais qui l'a recouvrée ultérieurement, si 
ces individus étaient mineurs lorsque leurs parents 
ont acquis ou recouvré la nationalité française. 

Art. 12. Les individus devenus Français par voie 
de naturalisation, réintégration ou déclaration faite 
conformément aux lois, sont portés sur les tableaux 



(1) Art. 16. — L'examen des tableaux de recensement et le tirage au 
sort sont faits au chef-lieu de canton, en séance publique, devant le 
sous-préfet assisté des maires du canton. 

Dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons^ le sous- 
préfet est assisté du maire et de ses adjoints. 

Dans les villes divisées en plusieurs arrondissements, chaque arron- 
dissement est représenté par un officier municipal. 

Les tableaux de recensement de chaque commune sont lus à haute 
voix. Les jeunes gens, leurs parents ou représentants sont entendus 
dans leurs observations. 

Les tableaux sont ensuite arrêtés et visés par le sous-préfet et par 
les maires. 

Dans les cantons composés de plusieurs communes, Tordre dans 
lequel elles sont appelées pour le tirage est chaque fois indiqué par 
le sort. 
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de recensement de la première classe formée après 
leur changement de nationalité. 

Les individus inscrits sur les tableaux de recen- 
sement en vertu du présent article et de l'article pré- 
cédent ne sont assujettis qu'aux obligations de ser- 
vice de la classe à laquelle ils appartiennent par leur 
âge. 

Dispositions spéciales 

aux individus reconnus Français par application 

des articles 8, 9, 10, 12 et 18 du Gode civil 

modifiés par la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité (1). 

1. L'attention des préfets et des maires est spécia- 
lement appelée sur la loi du 26 juin 1889 qui a refondu 
et codifié notre législation en matière de nationa- 
lité. 

Cette loi énumère d'abord (art. 8 du Code civil mo- 
difié) cinq catégories de Français : 

l** L'individu né d'un Français en France ou à l'é- 
tranger ; 

2° L'individu né en France de parents inconnus ou 
dont la nationalité est inconnue ; 

3** L'individu né €7i France d'un étranger qui lui- 
même y est né ; 

4"* L'individu né en France d'un étranger et qui, à 
sa majorité, est domicilié en France^ à moins que, 
dans l'année de sa majorité, il ne répudie la qualité 

(1) Voir le texte de cette loi, page 111. 
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de Français en produisant les justifications prescrites; 

5"* L'étranger naturalisé. 

A ces cinq catégories d'individus, la loi du 15 juil- 
let 1889 impose indistinctement l'obligation du ser- 
vice militaire. Il n'y a de dififérence que pour l'époque 
à laquelle ils doivent être inscrits sur les tableaux de 
recensement. 

2. Le fils de Français, qu'il soit né en France 
ou à l'étranger, est tenu à se faire inscrire avec sa 
classe. 

Il importe de remarquer : 1° que la loi du 26 juin 
1889 range dans cette catégorie l'enfant naturel dont 
la filiation française est établie lors même qu'elle ne 
le serait. qu'à l'égard de l'un seulement des auteurs ; 
2° que, si la preuve est établie successivement pour 
le père et la mère, l'enfant suit la nationalité de celui 
des deux à l'égard duquel elle a d'abord été faite ; 
3° enfin, que, si la preuve résulte pour les deux au- 
teurs du même acte de reconnaissance ou du même 
jugement, l'enfant suit la nationalité du père. 

r 3. Est Français de plein droit, par le seul fait de 
sa naissance sur le sol français, l'individu dont les 
parents sont inconnus ou avaient upe nationalité in- 
connue. Par suite, tous les hommes de cette catégorie 
doivent, comme les précédents, être inscrits sur les 
tableaux de recensement de la classe que leur assigne 
leur âge. 
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4. Quant aux jeunes gens nés d'un étranger qui 
lui-même y est né, le premier alinéa de l'article H de 
la loi du 15 juillet 1889 contient à leur égard une dis- 
position abrogée. 

En visant, en efiFet, la loi du 16 décembre 1874, 
Farticle 11 reconnaît à ces jeunes gens la faculté de 
répudier la qualité de Français dans l'année qui suit 
leur majorité et prescrit de retarder leur inscription 
jusqu'au recensement de la classe formée après l'é- 
poque de leur majorité. 

D'après la loi du 26 juin 1889 (art. 8, § 3, du Code 
civil modifié), intervenue entre le vote au Sénat de la 
loi militaire et sa promulgation, cette faculté n'existe 
plus. Ces jeunes gens, au lieu de la qualité de Fran- 
çais sous condition résolutoire que leur reconnaissait 
la législation ancienne, tiennent aujourd'hui du fait 
de leur naissance cette qualité à titre définitif et irré- 
vocable. En conséquence, il faut les inscrire, dès la 
formation de la classe à laquelle ils appartiennent par 
leur âge. 

5. Pour les individus nés en France d'un étranger 
et domiciliés en France lors de leur majorité, la loi du 
26 juin 1889 les déclare Français, mais sous condition 
résolutoire, c'est-à-dire à moins qu'ils ne répudient 
la qualité de Français dans l'année de leur majorité 
telle qu'elle est fixée par la loi française (art. 8, § 4, 
du Code civil modifié). 

Sont également Français, sous condition résolu- 
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toire dans les termes ci-dessus spécifiés, les enfants 
mineurs d'un père ou d'une mère survivant, qui se 
font naturaliser ou réintégrer Français (art. 12, § 3, 
et art. 18 du Code civil modifié). 

Leur situation sous le rapport du recrutement est 
régie par l'article 11, § 2, de la loi militaire, stipulant 
qu'ils sont inscrits avec la classe dont la formation 
suit l'époque de leur majorité. 

Il résulte de ce texte que le maire doit, conformé- 
ment à l'article 10, § 2, de la loi du 15 juillet 1889, 
les inscrire d'office sur les tableaux de recensement 
de la classe formée avant l'époque de leur majorité 
sans attendre qu'ils aient atteint l'âge de vingt-deux 
ans révolus. 

Si, après leur inscription, ils répudient la qualité 
de Français, ils ne devront être rayés, soit lors du 
tirage au sort, soit au moment de la revision, que 
s'ils produisent les justifications suivantes exigées 
par Tarticle 8, § 4, du Gode civil modifié, à savoir : 

1** Une déclaration souscrite par eux à l'effet de 
décliner la qualité de Français, et enregistrée au mi- 
nistère de la justice ; 2° une attestation en due forme 
de leur gouvernement annexée à la déclaration pré- 
citée ; 3° un certificat constatant qu'ils ont satisfait à 
la loi militaire dans leur pays (1). 

(1) Si, dans le pays dont se réclame le déclarant, le service militaire 
n'existe pas (comme en Angleterre], ou s'il en est dispensé pour ce 
motif quMl appartient à une classe d'individus qui n'y est pas astreinte 
(comme les chrétiens en Turquie], un certificat constatant cette situation 
doit être produit aux lieu et place du certificat exigé sous le numéro 3. 
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Les affiches posées, lors des opérations prélimi- 
naires de chaque classe, rappelleront ces formalités 
aux individus nés en France d'un étranger qui n'y est 
point né, ainsi qu'aux enfants mineurs lors de la na- 
turalisation ou de la réintégration de leurs parents. 
Elles attireront aussi l'attention sur les dispositions 
justement rigoureuses des articles 15 et 69 de la loi 
militaire relativement aux jeunes gens omis, soit par 
négligence, soit par fraudes. 

6. Comblant une lacune de l'ancienne législation, 
la loi du 15 juillet 1889 (art. 12) assujettit formelle- 
ment les naturalisés et les réintégrés au service mi- 
litaire et prescrit de porter ces individus sur les ta-* 
bleaux de recensement de la première classe formée 
après leur changement de nationalité. Ils ne sont d'ail- 
leurs astreints qu'aux obligations de service dues par 
la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge. 

Dès qu'ils auront connaissance de la naturalisation 
ou de la réintégration accordée à ces hommes, les 
maires devront les inscrire d'office sur les tableaux 
de recensement, à moins qu'ils n'aient quarante-cinq 
ans révolus. 

7. L'individu qui étant né en France d'un étranger 
n'est point domicilié en France à sa majorité, peut, 
jusqu'à l'âge de vingt-trois ans accomplis, devenir 
Français par voie de déclaration, moyennant trois 
formalités : i* faire sa soumission de fixer en France 
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son domicile, devant l'agent diplomatique ou consu- 
laire de France le plus proche ; 2® l'y établir effecti- 
vement dans l'année à compter de l'acte de soumis- 
sion ; 3" souscrire dans le même délai, devant le juge 
de paix du canton où il réside, la déclaration prévue 
par l'article 9 du Code civil modifié (§ 1"). 

Ces mêmes formalités peuvent être accomplies au 
profit de l'enfant mineur par ses représentants légaux 
(art. 9 du Code civil modifié, § 2). 

Si la déclaration est souscrite par un majeur, les 
maires l'inscriront avec la première classe formée 
après l'enregistrement de la déclaration. 

Si elle est souscrite par un mineur, ce dernier sera 
inscrit d'office dès la formation de la classe à laquelle 
il appartient par son âge. 

Si, en l'absence de déclaration, un jeune homme de 
cette catégorie avait été inscrit par erreur sur les 
tableaux de recensement et qu'il eût pris part au ti- 
rage sans exciper de son extranéité, il deviendrait 
Français de plein droit et ne devrait pas être rayé 
des listes du recrutement (art. 9 du Code civil mo- 
difié, § 3). 

8. Aux termes de l'article 10 du Code civil modifié, 
les formalités de la déclaration prévues par l'article 9 
précité pour l'acquisition de la qualité de Français 
sont permises à tout âge à l'individu né en France ou 
à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de 
Français, à moins que, domicilié en France et appelé 
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SOUS les drapeaux lors de sa majorité, il n'ait reven- 
diqué la qualité d'étranger. 

En conséquence, les maires devront inscrire ces 
individus sur les tableaux de recensement de la pre- 
mière classe formée après l'acceptation de leur dé- 
claration, à moins qu'ils n'aient quarante-cinq ans 
révolus. 

9. Les enfants majeurs de l'étranger naturalisé ou 
réintégré Français peuvent devenir eux-mêmes Fran- 
çais de deux manières : 1* par le décret qui confère 
la naturalisation à leur père ou à leur mère ; 2** à l'aide 
des formalités et de la déclaration prévues par l'ar- 
ticle 9 du Code civil modifié. 

Dans l'un et l'autre cas, les maires inscriront ces 
individus avec la première classe formée après leur 
changement de nationalité, tant qu'ils n'ont pas l'âge 
de quarante-cinq ans accamplis. 

10. Les maires n'hésiteront pas d'ailleurs à inscrire 
les jeunes gens sur la nationalité desquels ils auraient 
des doutes ; mais ils signaleront d'urgence les cas 
douteux aux préfets qui statueront ou introduiront, 
au nom de l'État, une instance devant le tribunal du 
domicile de l'inscrit, pour obtenir un jugement soit 
avant le tirage, soit, au plus tard, à l'époque de la 
réunion du conseil de revision. 

Si lors de cette réunion, une solution judiciaire 
n'était pas intervenue, le conseil de revision rendrait 
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une décision conditionnelle, conformément à l'ar- 
ticle 31 de la loi (1). 

11. Les maires doivent employer tous les moyens 
dont ils disposent pour porter à la connaissance des 
intéressés les nouvelles dispositions qui précèdent. 

12. Il n'est rien changé aux opérations prélimi- 
naires du tirage au sort, ayant pour but de s'assurer, 
au moment de l'opération, du nombre exact des 
jeunes gens appartenant au contingent. 

(1) Art. 31. — Lorsque les jeunes gens portés sur les tableaux de 
recensement ont fait des déclarations dont l'admission ou le rejet dé- 
pend de la décision à intervenir sur des questions judiciaires relatives 
à leur état ou à leurs droits civils, le conseil de revision ajourne sa 
décision ou ne prend qu'une décision conditionnelle. 

Les questions sont jugées contradictoirement avec le préfet, à la 
requête de la partie la plus diligente. Le tribunal civil du lieu du do- 
micile statue sans délai, le ministère public entendu. 

Le délai de l'appel et du recours en cassation est de quinze jours 
francs à partir de la signification de la décision attaquée. 

Le recours est, ainsi que Tappel, dispensé de la consignation d'a- 
mende. 

L'affaire est portée directement devant la chambre civile. 

Les actes faits en exécution du présent article sont visés pour timbre 
et enregistrés gratis. 



TITRE IX 



DE L'ESPIONNAGE. 



1. La loi du 12 avril 1886, tendant à établir des pé' 
nalités contre C espionnage {yoir page 164), complète et 
corrige la législation déjà existante à cet égard, et 
qui, s' appuyant sur les articles 75 à 82 du Code pénal, 
n'atteignait que les manœuvres et intelligences avec 
Tennemi et la communication de certains secrets d'État 
à une puissance étrangère, ennemie ou non. 

La loi du 12 avril 1886 est venue également étendre 
les effets de la législation contenue dans les codes 
militaires et visés dans les lois du 9 juin 1857, pour 
l'armée de terre, et du 4 juin 1858, pour l'armée de 
mer, dont les dispositions, d'ailleurs peu nombreuses, 
ne s'appliquent qu'aux manœuvres d'espionnage com- 
mises devant l'ennemi* 

2. La nouvelle législation vise particulièrement les 
cas de communication aux particuliers et au public 
de documents ou renseignements dont la nature 
même commande le secret le plus absolu ; les com- 
munications de même nature faites par la voie de la 
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presse et, enfin, les indiscrétions ou négligences de 
tous ceux que leurs fonctions mettent en possession 
de connaissances ou de documents intéressant la dé- 
fense du pays. 

3. En ce qui concerne les étrangers, elle s'appli- 
que aux « individus » qui, « dissimulant sous un dé- 
guisement leurs nom, qualité, profession, nationalité, 
parcourent la France, lèvent des plans, prennent des 
croquis, se livrent à toute une série d'opérations 
d'autant plus dangereuses que les découvertes mo- 
dernes les rendent plus faciles, interrogent nos na- 
tionaux et recueillent des renseignements qui inté- 
ressent au plus haut degré la défense du territoire ». 
[Rapport de M. Gadaud, député, devant la Cham-- 
bre (1).] 

4. La loi du 12 avril 1886 rend ces différents 
genres d'attentat passibles des peines correction- 
nelles. A cet égard, le législateur a pensé que le 
« fonctionnement des conseils de guerre étendu à des 
civils d'une façon permanente constituerait une sorte 
d'état de siège général qui serait peut-être difficile- 
ment accepté par l'opinion publique (2) », et que, 
d'ailleurs, il est de principe que lorsqu'un militaire 
est impliqué dans une affaire où se trouve également 

(1) Séance du 15 avril 1886. Journal officiel ^ Débats parlementaires. 

(2) Séance du 15 avril 18S6. Journal officiel^ Débals parlementaire». 
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engagé un civil, Tun et l'autre sont soumis à la juri- 
diction criminelle. 



5. Les tribunaux criminels sont donc seuls compé- 
tents, d'après la loi nouvelle, pour retenir et juger 
les crimes et délits spécifiés dans la loi du 12 avril 1886 
(voir p. 164). 



6. Il est digne de remarque que la nouvelle légis- 
lation, et c'est une conséquence des numéros 4 et 5 
qui précèdent, n'établit aucune distinction entre les 
inculpés, qu'ils soient Français ou étrangers; il en 
résulte que l'arrestation, la constatation du délit et la 
remise de l'inculpé au parquet doivent suivre une 
marche identique. 

7. Toute personne arrêtée comme soupçonnée de 
se livrer à l'espionnage, lorsqu'elle est conduite de- 
vant une autorité administrative quelconque, doit être 
immédiatement l'objet d'une étroite surveillance. Elle 
doit être également fouillée et interrogée sur l'heure 
et avec soin. Cette première formalité doit être con- 
duite avec la plus grande réserve et avec le plus grand 
tact par le fonctionnaire ou le magistrat qui l'accom- 
plit. 



8. Lorsque de l'enquête et des preuves recueillies 

il résulte qu'il n'y a pas de doute à avoir sur les in- 

11 
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tentions coupables de la personne arrêtée, la remise 
est faite du prévenu, dans les conditions ordinaires, 
au procureur de la République. 

9. Il en est de même, en l'absence de preuves ma- 
térielles, lorsque certains indices tels que les antécé- 
dents de la personne arrêtée, les renseignements 
recueillis sur elle, sa présenpe sur un terrain mili- 
taire, etc., peuvent faire supposer de sa part des in- 
tentions coupables, 

10. Il en est de même encore si les preuves re- 
cueillies^laissent subsister un doute et si l'identité de 
la personne ne peut être établie. 

11. Il résulte des termes dont s'est servi le rappor- 
teur de la loi du 18 avril 1886 sur l'espionnage, que 
les faits qu'elle énumère ne doivent être retenus que 
s'ils se présentent comme ayant été accomplis dans 
une intention frauduleuse. 

12. La pensée du législateur est, à cet égard, que 
les faits accomplis dans les conditions énumérées à 
l'article 5 de la loi, sont pourvus de V intention frau-- 
duleuse dont il est question au numéro précédent. 

13. Si le délit ou le crime se commet sur un ter- 
rain militaire, l'arrestation du prévenu et la constata- 
tion du délit ou du crime doivent seules préoccuper 
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les militaires qui y auront pris part; le parquet et 
Tautorité civile ont seuls qualité pour agir en dehors 
de cette action* 

14. Si le maire d'une commune se trouve appelé à 
constater un crime ou délit de cette nature, il doit se 
conformer à ce qui est dit aux numéros 7, 8, 9, 10, 
11 et 12, qui précèdent. 

15. Le prévenu devant être constamment traité 
avec égard, il est du devoir de l'autorité qui procède à 
son arrestation et de celle qui se livre à son interro- 
gatoire^ de le protéger contre les insultes ou menaces 
dont il pourrait être l'objet. 

16. La relaxation est de plein droit et doit être im- 
médiate, lorsque l'identité et l'honorabilité de la per- 
sonne arrêtée ne font aucun doute. 



LOI TENDANT A ÉTABLIR DES PÉNALITÉS 

CONTRE L'ESPIONNAGE. . 

(Loi votée le 12 avril 1886.) 

Article premier. Sera puni d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans et d'une amende de 1 000 à 5 000 francs : 

1" Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gou- 
vernement qui aura livré ou communiqué à une personne 
non qualifiée pour en prendre connaissance, ou qui aura 
divulgué, en tout ou partie, les plans, écrits ou documents 
secrets intéressant la défense du territoire ou la sûreté exté- 
rieure de rÉtat, qui lui étaient confiés ou dont il avait con- 
naissance à raison de ses fonctions. — La révocation s'en- 
suivra de plein droit ; 

â*» Tout individu qui aura levé ou communiqué à une 
personne non qualifiée pour en prendre connaissance ou 
qui aura divulgué, en tout ou partie, les plans, écrits ou 
documents ci-dessus énoncés qui lui ont été confiés ou dont 
il aura eu connaissance soit officiellement, soit à raison 
de son état, de sa profession ou d'une mission dont il aura 
été chargé ; 

3<* Toute personne qui, se trouvant dans l'un des cas 
prévus dans les deux paragraphes précédents, aura com- 
muniqué ou divulgué des renseignements tirés desdits 
plans, écrits ou documents. 

Art. 2. Toute personne, autre que celles énoncées dans 
l'article précédent, qui, s'étant procuré lesdits plans, écrits 
ou documents, les aura livrés ou communiqués, en tout ou 
en partie, à d'autres personnes, ou qui, en ayant eu con- 
naissance, aura communiqué ou divulgué des renseigne- 
ments qui y étaient contenus, sera punie d'un empri- 
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sonnement d'un à cinq ans et d'une amende de'500 à 
3000 francs. La publication ou la reproduction de ces 
plans, écrits ou documents^ sera punie de la même peine. 

Art. 3. La peine d'un emprisonnement de six mois à trois 
ans et d'une amende de 300 francs à 3 000 francs sera appli- 
quée à toute personne qui, sans qualité pour en prendre 
connaissance, se sera procuré lesdits plans, écrits ou do- 
cuments. 

Art. 4. Celui qui, par négligence ou par inobservation 
des règlements, aura laissé goustraire, enlever ou détruire 
les plans, écrits ou documents secrets qui lui étaient con- 
fiés, à raison de ses fonctions, de son état ou de sa pro- 
fession, ou d'une mission dont il était chargé, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans ou d'une 
amende de 400 à 2 000 francs. 

Art. 5. Sera punie d'un emprisonnement d'un à cinq 
ans et d'une amende de \ 000 à 5 000 francs : 

1® Toute personne qui, à Taide d'un déguisement ou 
d'un faux nom ou en dissimulant sa qualité, sa profession 
ou sa nationalité, se sera introduite dans une place forte, 
un poste, un navire de l'État, ou dans un établissement 
militaire ou maritime ; 

2° Toute personne qui, déguisée ou sous un faux nom 
ou en dissimulant sa qualité, sa profession ou sa nationa- 
lité, aura levé des plans, reconnu des voies de communi- 
cation ou recueilli des renseignements intéressant la dé- 
fense du territoire ou la sûreté extérieure de l'État. 

Art. 6, Celui qui, sans autorisation de l'autorité mili- 
taire ou maritime, aura exécuté des levés ou opérations 
de topographie dans un rayon d'un myriamètre autour 
d'une place forte, d'un poste ou d'un établissement mili- 
taire ou maritime, à partir des ouvrages avancés, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende 
de iOOà 1000 francs. 
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Art. 7. La peine d'un emprisonnement de six jours à 
six mois et d'une amende de 16 à iOO francs sera appli- 
quée à celui qui, pour reconnaître un ouvrage de défense^ 
aura franchi les barrières, palissades ou autres clôtures 
établies sur le terrain militaire, ou qui aura escaladé les 
revêtements et les talus des fortiûcations. 

Art. 8. Toute tentative de l'un des délits prévus par les 
articles 1, 2^ 3 et 5 de la présente loi sera considérée 
comme le délit lui-même. 

Art. 9. Sera punie, commue complice, toute personne 
qui, connaissant les intentions des auteurs des délits pré- 
vus par la présente loi, leur aura fourni logement, lieu de 
retraite ou de réunion, ou qui aura sciemment recelé les 
objets ou instruments ayant servi ou devant servir à com- 
mettre ces délHs. 

Art. 10. Sera exempt de la peine qu'il aurait personnel- 
lement encourue le coupable qui, avant la consommation 
de l'un des délits prévus par la présente loi ou avant toute 
poursuite commencée, en aura donné connaissance aux 
autorités administratives ou de police judiciaire, ou qui, 
même après les poursuites commencées, aura procuré 
l'arrestation des coupables ou de quelques-uns d'entre 
eux. 

Art. 11. La poursuite de tous les délits prévus par la 
présente loi aura lieu devant le tribunal correctionnel et 
suivant les règles édictées par le Gode d'instruction cri- 
minelle. 

Toutefois, les militaires, marins ou assimilés, demeu- 
reront soumis aux juridictions spéciales dont ils relèvent, 
conformément aux Godes de justice militaire des armées 
de terre et de mer. 

Art. 12. Indépendamment des peines édictées par la pré- 
sente loi, le tribunal pourra prononcer, pour une durée de 
cinq ans au moins et de dix ans au plus, l'interdiction de 
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tout OU partie des droits civiques, civils et de famille 
énoncés en Tarticle 12 du Code pénal, ainsi que Tinter- 
diction de séjour prévue par Tarticle 19 de la loi du 
28 mai 1885. 

ART. 13. L'article 463 du Gode pénal est applicable aux 
délits prévus par la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'État. 

Fait à Paris, le 18 avril 1886. 

Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de la guerre, 

GÉNÉRAL BOULANOER. 

Le ministre de la marine et des colonies, 

AUBE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

DEMOLE. 



ANNEXES 
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Promulgation du décret. — Instructions préliminaires. 

Paris, le 3 octobre 1888. 

Monsieur le Préfet, 

Un décret en date du 2 octobre 1888 prescrit aux étrangers^ 
non admis à domicile, résidant en France ou venant s'y fixer, 
l'obligation de faire, au maire de leur commune, une décla- 
ration d'identité et de nationalité appuyée sur des pièces justi- 
ficatives. 

Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que Texposé des 
motifs ne vise pas les étrangers de passage en France, ou y 
séjournant momentanément. 

En outre, il va sans dire que, conformément aux principes 
du droit international, le personnel du corps diplomatique et 
consulaire est dispensé de la formalité de la déclaration de 
résidence. 

Pour faciliter aux municipalités l'application de ce décret, 
et apporter de l'uniformité dans son exécution, j'ai cru devoir 
adopter un type de déclaration et de récépissé dont je vous 
adresse ci-joint le modèle (1). 

D'autre part, pour donner toute facilité aux intéressés, j'ai 

(I) Voir ce modèle pages 8 et 9. 
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décidé que les maires pourront, s*iis le jugent à propos, dé- 
léguer les commissaires de police à l'effet de recevoir les dé- 
clarations. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien porter 
immédiatement ces dispositions à la connaissance de MM. les 
maires par la voie du Recueil des actes administratifs de votre 
département, et de les inviter à prendre sans retard les me- 
sures nécessaires pour assurer l'exécution de ce décret. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Pour le président du conseil, ministre de Tintérieur: 

Le sous-secrétaire d'Etat, 

LÉON BOURGEOIS. 



Instruction sur la tenue des états modèles 1, 2 et 3. 

Paris^ le 15 décembre 1888. 

Monsieur le Préfet, 

Pour faciliter aux municipalités Tapplicaiion du décret du 
2 octobre dernier, relatif à la déclaration de résidence imposée 
aujourd'hui aux étrangers, et apporter de Puniformité dans 
son exécution, je tous ai fait parvenir un modèle de déclaration 
et de récépissé^ qui permet aux communes de conserver le 
double des déclarations qu'elles auront reçues à l'expiration 
des opérations ou de celles qu'elles recevront dans l'avenir. 

Il sera nécessaire de centraliser ce travail dans les bureaux 
des mairies, des sous-préfectures et des préfectures. A cet 
effet, j*ai l'honneur de vous prier de prescrire aux maires de 
votre département d'établir, sur des états nominatifs séparés 
et par nationalité, un relevé de toutes les déclarations qui leur 
auront été faites du 2 octobre 1888 au 2 janvier 1889. Ces 
états devront être préparés conformément au modèle n^l (i) 
ci-joint. Ils seront établis en simple expédition dans les mairies 
appartenant à l'arrondissement chef-lieu du département et 
en double expédition dans les mairies appartenant aux autres 
arrondissements. Les maires de l'arrondissement chef-lieu 
du département adresseront au préfet les états en simple expé- 
dition dressés par eux. En ce qui concerne les autres arron- 
dissements, les maires auront à adresser aux sous-préfets les 
mêmes états en double expédition* L'une d'elles vous sera 
transmise et l'autre restera à la sous-préfecture. Vous vou- 
drez bien inviter, en outre, les municipalités à faire parvenir 
à votre administration, le premier de chaque mois, à partir 

(1) Voir ce modèle à la page 31, 
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du 1" février 1889, un état établi suivant le modèle n» 2 (i) 
cî-incius, des nouvelles déclarations qu'elles auront pu recevoir 
dans le courant du mois précédent. 

Les avis de départ ou de décès qui pourront se produire 
pendant le mois écoulé devront être fournis très régulièrement 
par les maires sur une feuille spéciale, qui devra être rédigée 
d'après le modèle n° 3 (2) et accompagner l'état mensuel 
n'^a. 

Les états n** 2 et 3 devront, comme Tétat n® 1, être fournis 
en double expédition par les maires, en ce qui concerne les 
communes du ressort des chefs-lieux d'arrondissement. 

Les mesures qui précèdent auront pour résultat : 1° de per- 
mettre aux maires de tenir à jour constamment les listes 
nominatives par nationalité des étrangers résidant ou ayant 
résidé dans leur commune ; 2° de vous fournir, ainsi qu'aux 
sous-préfets, le moyen de connaître la situation exacte des 
différentes mutations que pourraient occasionner les arrivées, 
les départs ou les décès des étrangers dans votre département. 

Je ne saurais trop vous recommander, Monsieur le Préfet, 
de tenir la main à ce que les dispositions qui précèdent 
soient rigoureusement appliquées dans votre département, et 
à ce que Tétat général par nationalité soit exactement tenu 
au courant dans votre préfecture et dans chaque sous-préfec- 
ture. 

Recevez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Pour le président du conseil, ministre de l'intérieur : 
Le sous-sect'étaire d*Ètaty 

LÉON BOURGEOIS. 



(1) Voir ce modèle à la page 35. 

(2) Voir ce modèle à la page 41. 



Instruction relative à renvoi des situations 

numériques. 

Paris, le 2 avril 1889. 

Monsieur le Préfet, 

Par mon télégramme du 8 février, complété par celui du 
16 du même mois, je vous ai prié de me faire parvenir : 
io le chiffre total, par nationalité, des déclarations reçues dans 
votre département du 2 octobre 1888 au 2 janvier 1889; 2® le 
nombre total des étrangers résidant dans votre département, 
en attribuant distinctement aux hommes, aux femmes et aux 
enfants, le chiffre qui leur était applicable. 

Afin que vous puissiez vous rendre compte des raisons qui 
ont déterminé l'administration supérieure à vous demander 
ces renseignements, j*ai Thonneur de vous adresser ci -joint 
une feuille du registre (1) qu'elle destine à recevoir, confor- 
mément aux indications précitées, les mutations qui peuvent 
se produire mensuellement dans chaque département, parmi 
les étrangers que leurs conditions d'établissement en France 
rendent justiciables du décret du 2 octobre 1888. 

En fournissant, à l'administration centrale, les indications 
réclamées par mes télégrammes précités, vous lui avez permis 
de servir la première des colonnes du registre dont je vous 
transmets le modèle. 

Afin de lui faciliter pour l'avenir la tenue à jour de cet état 
de situation mensuelle, je vous serais reconnaissant de vouloir 
bien m'adresser, désormais, du 5 au 10 de chaque mois : 1*^ le 
chiffre par nationalité des étrangers qui se seront conformés 
aux prescriptions du décret du 2 octobre 1888, dans le cou- 

(1) Voir ce modèle II la page 45. 
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rant du mois précédent, en attribuant distinctement aux 
hommes, aux femmes et aux enfants^ la part de chacun d'eux^ 
dans ce chiffre (état modèle n® 2, annexe de la circulaire 
n°85t du i5 décembre 1888); 2® le chiffre, également par 
nationalité, des départs et des décès qui pourraient s*être 
produits, dans le courant du mois écoulé, dans l'ensemble du 
département (état modèle n® 3, annexe à la circulaire précitée). 

Je TOUS serais également obligé, afin d'obtenir plus d'uni- 
formité, d'adopter, pour chaque envoi mensuel de ces. rensei- 
gnements, la forme de Tun des tableaux compris dans le mo- 
dèle d'état ci-joint. 

Votre premier envoi, dont je désire être en possession le 
plus tôt possible, devra comprendre séparément les mutations 
de chacun des mois de janvier, février et mars écoulés. 

Je crois devoir enfin vous recommander. Monsieur le Préfet, 
de vouloir bien donner les ordres nécessaires à vos bureaux,, 
pour que ces renseignements mensuels me soient très régu- 
lièrement fournis. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra-» 
tion la plus distinguée. 

Pour le ministre de Tintépieur : 
Le directeur de la sûreté générale, 

GRAGNOM. 



Instruction relative à l'envoi des situations 
des étrangers décèdes ou partis, 

Paris^le 3 juillet 1889. 

Monsieur le Préfet, 

Aux termes de ma circulaire du 15 décembre 1888, n^ 85^ 
les municipalités doivent vous fournir très régulièrement, au 
commencement de chaque mois, les avis de départetdedécès 
qui ont pu se produire, pendant le dernier mois écoulé, parmi 
les étrangers résidant dans votre département. Cette situa- 
tion qui, aux termes de la circulaire précitée, porte le titre 
d'État n? 3, doit être fournie par les maires en double expédi- 
tion en ce qui concerne les communes du ressort des chefs- 
lieux d'arrondissement, et a pour raison d'être de vous per- 
mettre, ainsi qu'aux sous-préfets, de connaître la situation 
exacte des différentes mutations occasionnées par les départs 
et les décès des étrangers. 

L'établissement du contrôle général auquel vous collaborez 
dans le moment par la confection des fiches individuelles 
n'aurait, pour l'administration centrale, qu'une utilité rela- 
tive, s'il n'était tenu compte par elle, d'une façon nominale, 
de ces différentes mutations qui ne lui sont signalées, jusqu'à 
présent, qu'à l'état numérique. 

11 est facile de se rendre compte, en effet, que ne pas opérer 
la distraction, du contrôle général, des fiches des étrangers 
décédés ou partis, au fur et à mesure de leur disparition, 
serait s'exposer à ne plus avoir entre les mains, au bout d'un 
certain temps, qu'un instrument de contrôle absolument dé- 
fectueux, qu'un ré{>ertoire inutilisable à cause de ses erreurs. 

En conséquence, pour permettre à l'administration supé- 
rieure de tenir au courant le contrôle général en faisant dis- 



? 
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paraître de Tensembie des fiches qui le composeront celles des 
étrangers décédés ou partis, je vous serai obligé de m'adresser, 
désormais, chaque mois en dehors des indications numériques 
que vous me. fournissiez jusqu'à présent, une liste nomina- 
tive et par nationalité des mutations qui se seront produites 
dans le courant du mois précédent. Ces listes, dont vous trou- 
verez le modèle ci-joint (1), devront m'étre adressées, pour les 
mutations qui se sont produites pendant les mois de janvier, 
février, mars, avril et mai écoulés, aussitôt que cela vous sera 
possible. 

Je vous serai obligé de vouloir bien m'accuser réception des 
présentes instructions. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Pour le ministre de rintérieur : 
Le conseiller d'État^ 
chargé de la direction de la sûreté générale, 

GAZELLES. 

(1) Voir ce modèle à la page 6t. 



Instruction relative aux étrangers partis sans faire 

de déclaration de départ. 



Paris, le 24 octobre 1889. 

Mo:«siEUR LE Préfet, 

Mon attention a été attirée sur le nombre considérable 
d*étrangers justiciables du décret du 2 octobre i888 que 
vous me signalez chaque mois, en exécution de ma circu- 
laire n<* 41 du 3 juillet 1889, comme ayant quitté la commune 
de leur résidence sans indiquer le lieu de leur nouveau 
domicile. 

Bien que le décret du 2 octobre 1888 ne contienne, dans 
le nombre de ses prescriptions aucune obligation pour l*étran- 
ger résidant, d'avoir à effectuer, le cas échéant, une décla- 
ration de départ, j'ai pensé qu'il y avait lieu de modifier un 
état de choses qui a pour conséquence de nous priver le plus 
souvent, par Tignorance dans laquelle nous nous trouvons 
de la direction prise par un trop grand nombre d'étrangers, 
des avantages que nous offre l'application intégrale du décret 
précité. £n conséquence, pour remédier autant que possible à 
cette situation et faciliter à votre administration les recherches 
qu'elle pourrait avoir intérêt à exercer sur la personne d'étran- 
gers ayant résidé dans le département, je vous serai recon- 
naissant de vouloir bien prescrire, pour l'avenir, aux munici- 
palités du ressort de votre juridiction administrative d'avoir, 
en délivrant aux étrangers venant d'un autre département le 
reçu de leur nouvelle déclaration de résidence, à retenir le 
récépissé qui leur aura été délivré antérieurement en échange 
de la déclaration qu'ils auront dû faire dans la commune 
qu'ils viendront de quitter. 

Ces récépissés, après avoir été annotés^ dans la forme in- 

12 
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diquée par le modèle ci-après (1), de la mention suivante : 

n a fait une nouvelle déclaration de résidence le , 

dans la commune de. • , département de 

• », devront vous être adressés très régulière- 
ment par les maires du i®' au 5 de chaque mois. 

Une fois en possession de ces pièces, vous voudrez bien les 
faire parvenir à vos collègues des départements intéressés, qui 
auront à leur tour, après avoir pris note^ sur leur état géné- 
ral par nationalité, du nouveau domicile de l'étranger parti 
de leur département pour résider dans le vôtre, à les adresser 
aux maires des communes précédemment habitées par ledit 
étranger. Ces récépissés, ainsi retournés à leur auteur, devront 
être épingles en regard de la souche correspondante. 

Je n'ai pas besoin d'insister^ Monsieur le Préfet, sur l'im- 
portance que j'attache à cette mesure qui vous permettra de 
suivre, sans recherches et sans aucune difficulté, les étran- 
gers résidant enFrance dans les différents déplacements qu'ils 
pourront effectuer sur notre territoire, et je vous prie de vou- 
loir bien faire parvenir aux municipalités, par la voie du 
Recueil des actes administratifs, les instructions nécessaires 
en vue d'obtenir ce résultat. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Pour le ministre de l'intérieur : 
Le conseiller d'État^ 
chargé de la direction de la sûreté générale. 

Gazelles. 

(1) Voir ce modèle à la page 43. 
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admis à, domicile, naturalisés et réintégrés. 



Paris, le 30 octobre 1889. 

Monsieur le Préfet, 

La tenue à jour des différentes mutations qui se produisent 
parmi les étrangers justiciables du décret du 2 octobre 1888 
ne doit pas seulement consister à enregistrer les départs et 
les décès qui vous sont signalés par les municipalités de votre 
département, et à établir des fiches collectives ou individuelles 
au nom des nouveaux résidants. 

Le contrôle général, que vous avez la mission d'établir et 
de tenir au courant pour tout votre département, ne tarderait 
pas à présenter de nombreuses erreurs, si vous négligiez de 
signaler à l'administration centrale les noms des nouveaux 
admis à domicile, des naturalisés et des réintégrés dans la 
qualité de Français, au fur et à mesure que les ampliations 
des décrets qui déterminent ces situations nouvelles, vous sont 
adressées par Monsieur le garde des sceaux. 

En conséquence, je vous serai reconnaissant de vouloir bien 
m 'adresser à l'avenir, au commencement de chaque mois, 
une liste nominative établie par ordre de nationalité et sui- 
vant le modèle ci-joint (1), des étrangers admis à domicile, 
des naturalisés et des réintégrés par décrets du mois précé- 
dent. 

Dans le cas où des décrets d'admission à domicile et de 
naturalisation auraient été promulgués, du 2 octobre 1888 
jusqu'à ce jour, en faveur d'étrangers résidant dans votre 
département, vous voudriez bien me le faire savoir, sans aucun 

(1) Voir ce modèle à la page 63. 
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relard, en utilisant, pour la transmission de ces renseigne* 
ments, le modèle ci-dessus désigné. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, Tassurance de ma con- 
sidération la plus distinguée» 

• 

Pour le ministre de Tinlérieur : 
Le conseiller d'Etat^ 
chargé de la direction de la sûreté générale, 

CAZBLLES. 






instruction relative & I^envoi des procès- verbaux ., 
dressés contre les réfractaires, 

Paris, le 13 mailS90. 



Monsieur le Préfet, 

Pour faire suite, d'une part, à ma circulaire du 2! février 
1889, vous prescrivant Tenvoi à mon administration d'un 
état contenant les noms des étrangers justiciables du décret 
du 2 octobre 1888 qui ne se sont pas conformés à ses pres- 
criptions ; et, d'autre part, à mes instructions en date du 
, vous invitant à donner les ordres né- 
cessaires pour qu'il soit fait à ces étrangers application de 
l'article 5 du décret précité, j'ai l'honneur de vous prier de 
me faire connaître, dans un intérêt de statistique, la liste no- 
minative des étrangers contre lesquels des condamnations ont 
été prononcées pour ce motif, dans votre département, depuis 
la promulgation du décret jusqu'au 31 avril 1890. Cette liste 
devra contenir, m fine, un tableau numérique et par natio- 
nalité, de ces condamnations. 

Je ne puis, à cet égard, que vous laisser le soin de vous en- 
tendre avec Messieurs les chefs des parquets, afin d'obtenir 
d'eux ces renseignements. 

Vous voudrez bien, en outre, inviter les maires de votre 
département à vous adresser^ à dater du 1" mai courant et 
au fur et à mesure de l'établissement des procès-verbaux 
dressés dans leurs communes aux étrangers contrevenants 
aux prescriptions du décret précité, deux copies de chacun de 
ces documents. L'une d'elles devra ensuite m'être transmise, 
par vos soins, annotée, en marge, de la décision prise par le 
tribunal de simple police devant lequel l'affaire aura été ap- 
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pelée. Cette pièce sera classée au dossier de l'étranger qu'elle 
concernera* 

A ce sujet, je vous serai obligé de faire connaître aux maires 
de votre département, par la voie du Recueil des actes admi- 
nistratifs^ qu'il entre dans leurs attributions de déférer di« 
rectement aux tribunaux de simple police, en leur dressant 
ou faisant dresser procès-verbal, après avertissement, s'ils le 
jugent à propos, les étrangers résidant dans leur commune 
qui leur seraient signalés comme se trouvant en état d'insou- 
mission vis-à-vis des prescriptions du décret du 2 octobre 1888. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Pour le ministre de rintérieur : 
Le conseiller cTEtat, 
chargé de la direction de la sûreté générale, 

GAZELLES. 



Instruction relative aux mendiants, aux vagabonds 

et aux nomades. 

Paris, le 29 juin 1889* 

Monsieur le Préfet-, 

Des plaintes continuent à se produire contre certaines caté- 
gories d'individus qui, soit ouvertement, soit sous le couvert 
de diverses professions, se livrent à la mendicité ou vivent eu 
état de vagabondage. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler les caractères juridiques 
des contraventions et des délits de cet ordre et la répression 
que la loi édicté selon les conditions et les circonstances dans 
lesquelles ils ont été accomplis. 

La mendicité ne constitue pas toujours un délit et il y a 
lieu, en ce qui touche ceux qui s'y livrent, de déterminer leur 
état de validité ou d'infirmité, de rechercher leur domicile, 
de constater les conditions dans lesquelles ils mendient, afin 
de les renvoyer, selon les cas, au dépôt de mendicité du dépar- 
tement s'il en est pourvu, au dépôt le plus voisin s'il en est 
dépourvu, à leur lieu d'origine, ou de les déférera la justice. 

Le vagabondage est toujours un délit. Le vagabond, sui- 
vant la définition du Code pénal, est celui qui n'a ni domi- 
cile certain ni moyens de subsistance et qui n'exerce habi- 
tuellement ni métier ni profession. Il doit être signalé à la 
gendarmerie, arrêté et poursuivi rigoureusement selon les 
prescriptions de la loi. 

En ce qui concerne les nomades, généralement étrangers, 
dont un défaut de vigilance à là frontière aurait permis l'en- 
trée en France et que l'exercice d'une profession ne permet 
pas de ranger dans la catégorie des vagabonds, il conviendra 
de généraliser une mesure déjà prescrite dans quelques dépar- 
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lements et qui consiste à les refouler purement et simplement 
à la frontière du département. 

Le préfet du déparlement voisin, immédiatement avisé de 
cette disposition, procédant à leur égard de la même manière, 
les bandes nomades seront successivement ramenées sur la 
limite de notre territoire. 

Je n'ignore pas, Monsieur le Préfet, que, soit qu'il s'agisse 
de mendiants ou de vagabonds, la surveillance à exercer, les 
enquêtes à faire^ les qualités à déterminer sont, en Tétat de la 
législation et avec les moyens dont vous disposez, d'exécution 
souvent difficile, et quels que soient votre zèle et votre dévoue- 
ment, vous y pourriez échouer si vous n'étiez pas secondé par 
la vigilance des maires. 

Je vous prie donc de vouloir bien faire un énergique appel 
au concours de ces magistrats et les inviter avec instance à 
signaler soigneusement et promptement soit ii vous^ soit à 
vos sous-préfets, selon les lieux, la présence des mendiants 
et vagabonds dans leurs communes et la direction par eux 
prise en les quittant chaque fois que, par suite du défaut ou 
de l'insuffisance des agents municipaux, il aura été impos- 
sible de se saisir des délinquants et de les livrer à la gendar- 
merie. 

Vous devrez appeler l'attention de la gendarmerie et des 
maires sur la nécessité de préciser étroitement dans leurs 
procès-verbaux ou rapports les circonstances des délits et les 
qualités des délinquants afin de mettre les tribunaux correc- 
tionnels en état d'appliquer la loi d'une façon effective et 
utile. 

Je crois que ces instructions, exactement suivies, auront 
pour résultat, en attendant une nouvelle législation sur la 
matière, sinon de faire cesser entièrement les plaintes fon- 
dées des populations des campagnes, au moins d'en atténuer 
les causes dans une appréciable proportion. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien m'accuser 
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réception de la présente circulaire et la faire insérer dans le 
Recueil des actes administratifs. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Le ministre de Vintérieur, 

CONSTANS. 



Instruction relative aux déserteurs étrangers. 

Paris, le 29 octobre 1889. 

Monsieur le Préfet, 

Plusieurs de vos collègues des départements frontières 
m'ont exprimé le désir d'être exactement renseignés sur les 
mesures à prendre à Tégard des déserteurs qui pénètrent sur 
notre territoire sans manifester l'intention de contracter du 
service dans la légion étrangère. 

Mon administration a pu constater, en effet, qu'aucune 
uniformité n'avait présidé jusqu'ici aux dispositions prises 
par les autorités des départements limitrophes pour surveiller 
l'établissement de ces déserteurs sur notre territoire. 

Afin de remédier à cet état de choses et de donner à ce ser- 
vice d'informations toute la régularité désirable, j'ai l'hon- 
neur devons prier de vouloir bien vous conformer, à l'avenir, 
aux instructions suivantes : 

En principe, il est formellement interdit aux déserteurs qui 
se proposent de résider en Frajice de s'établir dans un dépar- 
tement limitrophe de la frontière. 

En conséquence, ces déserteurs seront, dès leur entrée sur 
le territoire français, conduits devant le commandant de la 
brigade de gendarmerie la plus proche qui dressera procès- 
verbal constatant leur déclaration d'identilé et établissant 
leur signalement ainsi que leurs déclarations relatives à la 
direction qu'ils entendent suivre et l'indication de la localité 
qu'ils auront choisie comme résidence. 

Ce procès- verbal, établi dans la forme ci -jointe (1), sera 
immédiatement remis au maire de la localité siège de la bri- 

(1) Voir ce modèle à la page 97. 
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gade, auquel les déserteurs seront ensuite amenés. Ce magis- 
trat municipal, après les avoir mis en demeure de quitter 
sans délai le département, leur délivrera un laissez-passer gra- 
tuit, rédigé dans la forme de celui annexé à la présente cir- 
culaire (1). 

Ce laissez-passer leur tiendra lieu, momentanément du 
moins, de papier d'identité. En leur remettant cette pièce, le 
maire ne leur laissera pas ignorer qu'ils doivent se mettre 
ultérieurement en mesure de produire les pièces justificatives 
exigées à l'appui de la déclaration qu'ils auront à faire devant 
la municipalité de leur résidence. Ces formalités accomplies, 
le maire devra aviser, sans aucun retard, le sous-préfet, et 
dans Tarrondissement chef-lieu, le préfet, du passage des 
déserteurs et de la direction qu'ils auront prise, en lui trans- 
mettant le procès-verbal mentionné plus haut. 

J'appelle tout particulièrement votre attention sur l'intérêt 
qu'il y a à ce qu'il soit toujours donné, à l'avenir, très soi- 
gneusement connaissance à ces déserteurs des formalités que 
leur impose le décret du 2 octobre 1888. Il importera de leur 
faire bien comprendre qu'ayant quitté leur pays d'origine 
dans des conditions qui dénotent chez eux l'absence de Tes- 
prit de retour, ils sont immédiatement justiciables du décret 
précité et tenus, en conséquence, de remplir, dès leur arrivée 
dans la localité où ils comptent s'établir, la déclaration de 
résidence prescrite sous peine de condamnation qui entraîne- 
rait leur expulsion. 

Yous voudrez bien toujours donner très exactement avis de 
vos informations à vos collègues des départements où ces 
déserteurs auront déclaré vouloir se rendre, afm de les mettre 
à même de signaler l'arrivée de ces étrangers aux autorités 
locales, notamment au commandant de gendarmerie, et de 
prescrire à leur égard les mesures d'observation nécessaires. 

(1) Voir ce modèle à la page iOO. 



188 CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES. 

Je VOUS serai obligé de me tenir régulièrement au courant 
de vos dispositions à cet égard et de me faire parvenir sous 
le timbre de la direction de la sûreté générale (!•' bureau), 
tous les éléments d^information qui vous auront été fournis 
sur ridentité de ces déserteurs et sur les constatations aux- 
quelles aura donné lieu leur entrée sur notre territoire. 

Il est entendu que les déserteurs qui auront manifesté Tin- 
tention de contracter du service dans la légion étrangère 
continueront à être dirigés, comme par le passée sur le bureau 
de recrutement le plus voisin. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception des pré- 
sentes instructions et me donner avis des dispositions que 
vous aurez prises pour vous y conformer. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Pour le ministre de rintérieur : 
Le conseille^' dÉlat, 
chargé de la direction de la sûreté générale, 

GAZELLES. 
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